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PROGRAM ME DES NATIONS UN:ES POUR LE DEVELOPPEMENT 

Projet du gouvernement du Burkina Faso 

DESCRIPTIF DE PROJET 

Code et titre : DP/BKF/ ..... . 
rAise en pldCe de systemes de gestion de maintenance 
industrielle 

Duree : 36 mois 
Site du projet : Ouagadougou I Burkina Faso 
Secteur et sous-secteur CAC/ONUDI : 

lndustrie (05) 

Secteur et sous-secteur gouvernementaux : 
lndustrie 

Agent gouvernemental d'execution : 
Ministere de la Promotion 
Economique 

Agent d'execution : ONUDI 

Organisme cooperant ou a~ocie 
(le cas echeant) : 

Date approximative de lancement : 15/6/1991 
(mois, annee) 

Apports gouvernementaux (en monnaie locale) : 
(en nature) 
(en especes) 

Description succincte : 

r ~r~buti~n du PNU~ et 
rt1c1pat1on aux couts 
i.JD 
CIP $ 2.000.293 

Autres(preciser) $ 

Participation aux couts 
du gouvernement ou de 
tiers (preciser) : $ 

Total de la contribution du PNUD 
et de la participation aux couts 

TOTAL $ 2.000.293 

Le projet a pour but d'initier un programme visant a l'etablissement d'une capacite nationale 
de conseil et d'assistance aux entreprises du pays en matiere de maintenance industrielle. La 
fonction principale du projet est une ·creation/renforcement d'institutions" avec des 
composantes importantes d'appui direct et de formation. Le projet servira de cadre pour 
developper 1Jne cooperation entre pays en voie da developpement en matiere de maintenance 
industrielle (TCDC ). 

Aunomde: Sic nature Date Norn/Titre (dactylographie) 

Gouvernement : 

Agence d'ex6cution 

PNUD 

Ta1.Jx officiel de change de l'ONU a a date de la signature finale du descriptif de projet : 
1 dollar = 250 FCFA 
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A. CONTEXTE 

A.1 Description du sous-secteur 

L'objectif final du projet est d'ameliorer le fonctVlnnement de l'appareil de production du 
pays par une meilleure maintenance des equipements. 

Depuis 1984, le Gouvemement.du Burkina Faso a entame une vaste action de ret-abilitation 
de diverses entreprises. Le Gouvemement et notamment le Ministere de la Promotion 
Economique ont attire, a juste titre, !'attention sur !'importance de la maintenance 
industrielle et l'urgence de creer et/ou d'ameliorer la maintenance dans les entreprises 
industrielles existantes. 

Le Plan Ouinquennal de developpement populaire 1986-1990 a comme objectifs : 
- l'autosuffisance alimentaire 

- la satisfaction des besoins fondamentaux des masses populaires 
- la valorisation des ressources nationales. 

L'appareil productif en general et les installations industrielles en particulier ne realisent 
pas la production prevue et le produit fini n'est pas toujours de bonne qualite. 

Ceci est du entre autre au fait que les installations ne marchent pas ou marchent mal. II a ete 
estime que leur disponibilite technique varie entre 25 et 80%. La situation s'aggravera si 
des mesures urgentes de remise en etat et de conservation du patrimoine industriel ne sont 
pas prises. 

Le programme de rehabilitation de diverses entreprises industrielles et, dans le cadre du 
Plan Ouinquennal, le programme de creation de nouvelles industries, risquent d'Atre 
compromis car la situation actuelle des unites de production a beaucoup de chances de se 
repeter dans les projets de rehabilitation/construction par manque de dispositions prises ;iu 
niveau de racquisition des equipements. Le probleme du mauvais fonctionnement des 
equipements de production met actuellement deja en cause l'atteinte des objectifs du Plan 
Ouinquennal. 

A.2 Stratftgje dy pavs d'accyej! ooyr le sous-secteyr 

Le seminaire sur la strategie du developpement industriel du Burkina Faso, tenu a 
Ouagadougou en 1985, avait deja identifie les problemes lies a !'absence d'une politique de 
maintenance et avait recommande la mise en place d'une structure de maintenance dans les 
zones industrielles du pays. 

Suite a la Deuxieme Consul•ation sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle organisee 
en septembre '87 par l'ONUDI, la representation du Burkina Faso a largement contribue aux 
travaux et aux recommandations concernant la strategie nationale de maintenance et la 
creation de capacites nationales d'ingeniorat de conseil en maintenance. 
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Le Gowemement Bu~inabe a ensuite formula une requete aupres du PNUD. sollicitant une 
assistance de l'ONUDI pour la definition d'une politique et strategie nationales de 
maintenance. 

A.3 Assistance orecedente ou en cours 

Dans le cadre du projet XP/BKF/881080, execute en 1989, l'ONUDI a finance un diagnostic 
a !'echelon national devant servir de base a la definition d'une politique et strategie 
nationales de maintenance. 

Suite ace diagnostic. l'ONUOI a finance et execute la phase II (projet XP/BKF/90/057) 
pendant le deuxieme semestre 1990. La phase II dont le point culminant a et~ !'organisation 
d'un seminaire de sensibilisation et de reflexion les 16 et 17 octobre 1990 a Ouagadougou, a 
permis de degager les lignes directrices d'une strategie nationale de maintenance et de 
demontrer la nece~ite de creer une Institution dont les objectifs sont la sensibilisation et la 
concertation. le conseil et l'a!>sistance tec-.hnique et la formation 

A.4 Cadre institutionnel 

Le projet donnera son assistar.ce a une Institution d'economie mixte sous la tutelle du '. 
Ministere de la Promotion Economique. \ 
Ce demier assurera le fonctionnement du mecanisme de coordination ent.-e les differents 
organismes nationaux, appeles a intervenir dans ce domaine. 

Le projet devra cooperer avec les organisations bilaterales et internalionales ainsi qu'avec 
les projets touchant directement ou indirectement la maintenance, notamment avec les 
autres projets ONUDI, FAO. Banque Mondiale. FED. BAD •... 

B. JUSTIFICATION DU PROJET 

B.1 Problemes gue le projet cherche a o~gler. y comprjs la sjtuation presente ou 
amecjeure au orojet 

1 . II convient a ce niveau de fixer d'abord quelques elements de termjnologje qui seront 

utilises dans le present document : 

Maintenance industrielle : !'ensemble des action.. visa.it a assurer la disponibilite 
maximale des installations de production et de leurs annexes a un cout optimal, dans de 
bonnes conditions de qualite et dP securite. 

\ 
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Maintenance preventive : le principe de la maintenance preventive est d'anticiper. Elle 
se pratique sous deux formes : 

1 . la maintenanc~ systematique qui consiste a intervenir a periodes fixes ou sur base 
d'unites d'utilisation fixees a l'avance (p.ex. heures, kms, etc.) sur le materiel 
avant qu'une pause ne se produise 

2. la maintenance conditionnelle qui est une technique de preventio11 des pauses ou 
anomalies, sans demontage, par auscultation. 

Depannage : intervention pour remedier a un etat de machine qui entraine son arret total 
ou partiel ou qui occasionne la marche sous des conditions intolerables. Le depannage se 
fait en general sur le lielJ d'emplacement de requipement. 

Reparation : la re~ise en etat d'une machine par une intervention de plus grande 
envergure que le depannage, necessitant un demontage et un remplacement de pieces. La 
reparation se fait souvent en atelier. 

Methodes : fonction responsable des techniques de maintenance et de la definition des 
moyens. Cette fonction peut s'appliquer a un travail bien determine (ii s'agit de la 
•preparation du travail.). Cependant, elle peut s'appliquer a un ensemble de travaux de 
maintenance (p.ex. etablissement de programmes de maintenance preventive). 

Preparation de travail : fonction qui a pour mission de determiner le processus de 
travail, les moyens materiels necessaires, les durees operatives et les charges en main 
d'oeuvre. 

Bureau technique : la tache du bureau technique dans le cadre du premier projet est 
d'effectuer des etudes de pieces OU de petits equipements. Ces etudes concernent la 
conception (incluant les calculs mathematiques) et de dessin. Ce dessin servira comme 
base a la preparation du travail de realisation de la piece OU de f'equipement. 

Ordonnancement : fonction responsable du rassemblement des moyens humains et 
matP.riels pour effectuer un travail. C'est une fonction de programmation qui est en 
grande partie responsable du respect des delais. 

lanccment : fonction la plus proche de l'execution; elle assure la distribution du travail 
selon un planning etabli en fonction de la charge des equipes et des machines. 

Contr61e qualite : fonction qui garantit la qualite de l'execlJ1ion et son degre d'efficacite 
constituera en quelque sorte l'image de marque de l'entreprise. A la base. se trouvent des 
instructions qui precisent pour chaque travail la taeon d'effectuer les controles, le choix 
de l'outillage et des instruments de mesure qui pourraient etre necessaires. 

Note sur la notion "maintenance· '-'ar rapport a la notion ·entretien" : la notion 
"maintenance" est relativement recente et a ete utiiisee pour donner une nouvelle 
dimension a la notion ·entretien". En effet, vu !'evolution de la technologie et surtout des 
exigences de production moderne, la notion ·entretien· qui etait surtout associee a des 
fonctions de depannage et de reparation ne mettait pas suffisamment en evidencP. 
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!'importance qu'elle meritait. la notion •maintenance• est devenue une notion qui met en 
evidence sa mission productive, assurant une continuite et une qualite constate de la 
production. Elle comporte aussi bien des fonctions d'etude au niveau de la conception d'un 
equipement ou d'une usine -p.ex. en vue cf assurer une maintenance- que des fonctions de 
planification, de methodes et de gestion. En outre, elle englobe des fonctions de 
depannage, de reparation, de nettoyage, etc. 

2. la cause principale de la faible disoonibilite des equipements de production est une 
maintenance deflciente sous tous ses aspects. 
II s'est avere que ce probleme de maintenance depasse largement le domaine de 
l'industrie et se retrouve aussi critiquement dans les domaines de l'agro-industrie, de 
l'agriculture,de l'eau, du transport, de la sante, des travaux publics etc. 

Des pertes de production importantes dues a des pannes inattendues, une degradation 
acceleree des equipements, des difficultes pour atteindre la qualite minimale du produit 
et une perte de devises due a une importation exageree de pieces de rechangc sont les 
effets directs d'une mauvaise maintenance. D'importants goulots d'etranglement dans le 
systeme de production. une demotivation du personnel et une diminution des possibilites 
de transfert de technologie en sont les effets secondaires. 

3. Aucune capacite nationale n'existe en ce qui concerne l'ingeniorat de conseil en 
maintenance. II s'agit en particulier de conseils aux entreprises, assistance technique et 
formation dans les domaines de !'organisation et de la gestion de la maintenance, de la 
gestion des stocks, des methodes, de !'organisation et de la gestion des ateliers de 
maintenance, de la fabrication de pieces de rechcng11 etc. Actuellement les entreprises 
qui ont besoin de ces services, sont obligees de s'adresser a des bureaux etrangers. 

la plupart des entreprises utilisatrices d'equipements rencontrent a l'heure actuelle 
des problemes de maintenance et de formation a la maintenance dans les domaines 
susmentionnes. 

4 . Le projet cherche a contribuer a la solution du probleme de maintenance du patrimoine 
productif et ceci par le developpement de capacites nationales d'ingeniorat de conseil, 
par un appui direct a des entreprises selectionnees et par une formation de cadres er de 
techniciens. 

Le projet aura ainsi un impact important sur l'economie nationale par : 
- une augmentation de la production industrielle 
- une diminution des depenses en devises qui resulteraient de l'achat de pieces de 

rechange 
- une prolongation de la duree de vie des equipemenrs er surtour un 3 diminution des 

depenses ~n devises pour rachat df; nouveaux equipements 
- des operateurs mieux prepares pour faire fai;e aux problemes de maintenance qui se 

poseront dans les programmes de rehabilitation de l'industrie burkinabe. 
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B .2 Situation escomotee au terme du orojet 

A la fin du projet ii est attendu qu'une institution d'ingenieurs-conseils en maintenance sous 
forme d'une Societe mixte sera operationnelle et aura ete formee et preparee pour fournir 
des prestations de conseil, d'assistance et de formation dans les domaines susmentionnes. Par 
le biais de la form<:'tion pratique des ingenieurs-conseils, ainsi qu'a travers une assistance 
direcle, une dizaine d'entreprises. ateliers et nouveaux projets d'investissement auront 
beneficie de conseils et assistance. 

De plus !'Institution crece sera chargee d'organiser la concertation entre :es operateurs 
industriels et les pouvoirs publics. Elle sera le point de rencontre et de negociation entre les 
representants des pouvoirs publics intervenant dails la vie des entreprises et les decideurs 
des entreprises.l'institution en organisant la circulation de !'information et le dialogue, 
formulera des recommandations et requetes des entreprises en matiere de maintenance et les 
soumettra aux pouvoirs publics (concertation de bas en haul). Similairement, elle 
organisera la concertation de haut en bas (des pouvoirs publics vers les entreprises) en 
facilitant la mise au point et !'execution des decisions en matiere fiscale, douaniere. 
financiere ayant trait aux problemes de maintenance. 

l'lnstitution creee et renforcee par le present projet devrait atteindre a la fin du projet un 
seuil de credibilite et d'efficacite qui la fera accepter par les entreprises. Elle fera payer ses 
interventions (conseils, assistance technique et formation). Elle ne pourra cependant pas 
faire remunerer certaines activites d'interet general comme la sensibilisation. la 
promotion, la concertation. A la fin du projet !'Institution ne pourra done s'autofinancer que 
partiellement. II faudra ainsi prevoir une subvention d'exploitation qui pourrait etre finance 
soit par des bailleurs de fonds, soit par le Gouvernement, soit par les entreprises p.ex. sous 
forme de sponsoring. Plus !'Institution sera credible et efficace, moins importante sera la 
subvention. Ainsi ii est attendu que 3 ans apres la fin du projet. !'institution atteindra un 
break-even dans l'auto-financtment. 

la reussite d'une institution pareille doit etre mesuree a son degre d'autosuffisance. Dans le 
passe, les institutions gouvernementales soutenues par les bailleurs de fonds fonctionnaient 
comme des services publics et ne faisaient pas remunerer leurs prestations. Ce fUt la un 
facteur important de l'echec. Etant entendu que !'institution objet du present projet fera 
payer ses prestations (conseils, assistance technique et formation) on doit se poser la 
question : existe+il un marche solvable de la maintenance au Burkina Faso? 

II est important de faire remarquer ici que ce marche ne se limite pas a l'industrie. Partout 
ou ii y a des machines, des instruments, des moteurs (industrie, agriculture, transport, 
telecommunications, etc.) existe une demande qui est a l'heure actuelle satirf aite plutot mal 
que bien, par les assistances multi· et bilaterales ct bureaux de conseil etrangers. Si 
!'institution est efficace "'.!! credible, ii n'y a aucune raison de penser qu'elle ne pourra faire 
concurrence aux bureaux internationaux existants, d'autai1t qu'elle sera beaucoup moins 
chere. 

Au bout des trois ans d'assistance PNUD/ONUDI, l'inst!tulion .11Jra atteint son regime de 
croisiere; les trois ingenieurs·conseil qui l'animeront seront operationnels et tous les 
moyens materiels et methodologiques seront a disposition. Cependant, la structure ne sera 
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viable que si elle est financierement auto-suffisante. Est-ii raisonnable <fescompter dans un 
delais relativement court. une auto-suffisance a 100 % ? Comme mentionne ci-jessus. cet 
objectif ne sera sans doute pas aUeint a la fin du projet. Ceci pour deux raisons : 
- !'institution devra continuer d'assumer ses activites d'interet general qui seront peu ou 

pas remuneratrices (promotion. sensibilisation. concertation) 
- trois ans est une periode trop courte pour asseoir la credibilite d'une institution en 

Afrique, compte tenu de l'environnement difficile. 

II est cependant raisonnable d'esperer que !'institution s'autofinancera a env. 55 % pendant 
les 2 premieres annees apres la fin du projet. A ce sujet, ii est interessant de chiffrer le 
deficit <fexploitation qu'il faudra d'une fa~n ou d'une autre financer. 

II est estime que le degre d'autofinancement evoluera comme suit : 
1 ere annee du projet : o % 
2eme annee du projet : 15 % 

3eme annee du projet : 35 % 

1 ere annee apres la fin du projet : 65 % 
2eme annee apres la fin du projet : 55 % 

- 3eme annee apres la fin du projet : break even. 

On pense done en quelque sorte a une montee en regime. Durant le projet, nnstitution 
prendra la forme d'une societe mixte dont :a constitution sera une activite du projet. Les 
actionnaires de la societe mixte ameneront le capital qui donnera lieu a un cash d'argent au 
moment de sa liberation. Pendant le projet, les prestations de !'institution seront 
graduellement facturees aux clients (cycles de formation. conseils, assistance. etc.). Tout 
ceci amenera les fends qui vont permettre de financer une grande partie du deficit des 2 
premieres annees apres le projet. Le solde du deficit sera a financer soit par des bailleurs de 
fonds interesses. soit par le Gouvernement, soil par le sponsoring d'entreprises (p.ex. 
pendant les campagnes de sensibilisatior a la maintenance). 

Pour fixer les idees, ii est interessant de calculer le compte d'exploitation ue !'institution 
pour la premiere et la deuxieme annee apres la fin du projet. 

Debit (FCF A) 

• 1 directeur national 

· 2 ingenieurs conseils 

consultants ad hoc 

• 1 secrelaire 

· 2 chauffeurs 

equipement consomptible 

equipements nouveaux 

~ amortissements + 

fonds documentarre) 

fonclionnemenl 

trais generaux 

5.400.000,· 
8.400.000,-

1.000.000,-

3.000.000,-
3.600.000,-

2.200.000.-

7.500.000,· 

10 000.000.-

4 000.000,-

44 900.000.-

Credit (FCFAi 

Estimation des heures facturables : 

Conseils : 

600 h x 12.000 FCFA : 7.200.000.-
Assistance technique : 

1.300 h x 10.000 FCFA : 13.000.000.­
Formalion : 

360 h x 15.000 FCFA · 5.400.000.-

25.600.000.· 
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A partir de la troisieme annee apres la fin du projet, ii est estime que le compte 
d'exploitation evoluera comme suit : 

Debit (FCFA) Credit (FCFA) 

- l directeur national 5.400.000.-

- 3 ingenieurs conseils 

- consultants ad hoc (6 HM) 

- 2 secretaires 

- 2 chauffeurs 

- ilquipements 

- fonctionnement 

- frais generaux 

En conclusion : 

12.600.000,-

3.600.000,-

6.000.000,-

3.600.000,-

7.500.000,-

10.000.000,-

5.000.000.-

53.700.000,-

Conseils: 

1.150 h x 15.000 FCFA : 17.250.000,­
Assistance technique : 

1.800 h x 12.000 FCFA : 21.600.000,­
Formation : 

1.000 h x 15.000 FCFA : 15.000.000,-

53.850.000,-

- pendant les 2 premieres annees apres la fin du projet, on estime un deficit d'exploitation 
de 19.300.000 FCFA, qui va graduellement diminuer avec !'augmentation des prestations 
de !'Institution (auto-finar.cement a environ 55 %). Ce deficit sera finance par une 
combinaison des facteurs suivants : 

liberation du capital 
facturation graduelle des prestations pendant le projet 
des bailleurs de fonds interesses 
les entreprises par le biais de sponsoring 
une subvention du Gouvemement. 

- a partir de la 3ieme annee apres le projet, on peut logiquement attendre qu'un break­
even sera obtenu, voire un leger benefice. Ce benefice va graduellement augmenter en 
fonction de l'ai.gmentation de la credibilite de !'Institution et du volume des presta,ions 
qui en decoulera. On peut esperer qu'apres 5 a 7 ans de fonctionnement apres la fin du 
prujet, !'Institution pourra faire un benefice net apres taxes P.ntre 5 et 8 % de son 
chiffre d'affaires. 

B.3 Beneuc;a;res-cibles 

Les beneficiaires-cibles sont toutes les entreprises, institutions et services, utilisateurs 
d'equipements, dans les domaines de l'industrie. de !'agriculture, de l'eau, du transport, des 
travaux publics, de la sante, des telecommunications etc. 

Les beneficiaires directs du projet sont les experts nationaux de !'Institution d'appui en 
matiere de maintenance ainsi que les entreprises utilisatrices d'equipements. 
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Remarque 

L'impact d'une meilleure maintenance des equipements de production est difficile a quantifier 
en termes monetaires. En analysant les statistiques concernant la performance d'un service 
de maintenance, on peut se faire une idee sur !'impact direct tant au niveau micro- que 
macro-economique a travers l'etude des chiffres suivants : 

- l'industrie manufacturiere au Burkina Faso intervient pour env. 25 °lo dans le PNB du 
pays. L'agriculture intervient pour 38 %. Le PNB par capita etait de 210 $ (chiffres 
1 989) 

- la disponibilite technique des equipements de production est estimee entre 25 et 35 % en 
moyenne. Environ 80 % de cette faible disponibilite est imputable a une maintenance 
deficiente dans le sens le plus large du terme 

- le cout de la maintenance dans les pays industrialises a ete compare a divers parametres 
dont les plus importants sont : 

- cout maintenance 
entre 4 et 16 % 

valeur ajoutee 

cout maintenance 
entre 6 et 12 % 

prix de revient de la production 

- cout maintenancP. 
entre 5 et 27 % 

actif a maintenir 

- cout des matieres 
entre 25 et 35 % 

couts de maintenance 

• des eludes effectuees dans quelques pays d'Afrique ont fait apparaitre que la substitution a 
!'importation de pieces de rechange par une fabrication locale avec le pare de machines 
existant se chiffre entre 10 et 15% de la valeur des besoins annuels. 

· les depenses des 9 pays de la CEE (en 1984) pour la maintenance de l'outil de production 
se chiffrait a 86 milliard de US$. ce qui correspond au PNB d'un pays comme la Belgique 
ou de celui des trois pays d.J Magreb et de l'Egypte. 

II resulte de ces reflexions qu'une amelioration de l'efficacite de la maintenance des 
equipements et une amelioration de la fabrication des pieces de rechange en termes de qualite 
et de quantile representent des sources importantes de benefice. 

En ce qui concerne !'impact indirect d'une bonne maintenance pour l'economie du pays. 
des chiffres sont impossibles a avancer. 
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B.4 Stratepie et modalites d'P.xecution oropres au projet 

B.4.1 Strategie du projet 

L:-. stratsgie du projet pour contribuer a resoudre le probleme de la maintenance repose sur 
le developpement d'une capacite nationale d'ingenieurs-conseils plutot que de donner des 
assistances isolees a certaines entreprises. Cette strategie a l'avantage de generer un effet de 
boule de neige a cause d'un transfert de savoir-taire dans !'organisation et la gestion de la 
maintenance a une institution nationale . Cette institution aura a son tour la possibilite d'9 
transferer ces capacites v~rs les entre;:rises par moyen de prestations de conseil, 
d'assistance technique et de formation. 

La conception du projet s'inscrit entierement dans les actions proposees par le Plan National 
de Maintenance dont les 2 axes prioritai1es sont: 
a court ferme : valoriser le potentiel de production existant 
a moyen terme : prendre des dispositions pour sauvegarder l'avenir. 

La creation et le renforcement d'institutions industrielles en Afrique sub-saharienne se 
heurte a un certain scepticisme des bailleurs de fonds, scepticisme fonde sur les echecs du 
passe. En effet, rappr0<.. ~43 utilisee dans le passe a abouti a plus cfechecs que de succes. II etait 
i!lusoire de croire que le Gouvernement avait la capacite d'ar.imer et de rentabiliser des 
institutions qui etaient ccnc;ues comme des services publics assujettis aux regles 
contraignantes de fonctionnement de !'administration. Le conseil et !'assistance technique aux 
enfreprises supposaient une competence et une efficacite incompatible avec la qualification 
et la motivation des fonctionnaires homologues qui servaient ces institutions. 

D'ou l'idee de creer sur le plan national des cabinets prives, societe d'etudes privees tels 
~u'il en existe deja en Afrique dans le domaine de !'expertise comptable. 

D'apres les analyses effectuees sur place, ii s'avere qu'aucun instituVorganisme existant ne 
peut abriter une Institution de ce genre. II faudra done creer une nouvelle structure. 

Dans le cadre du present projet, un cabinet-conseil prive pourrait rendre aux entreprises 
publiques et privees les services attendus en matiere de maintenance industrielie. Mais les 
activites essentielles d'interet general ne seraient pas assumees : sensibilisation, promotion, 
concertation deja .?voques dans le present cadre de formulation (descriptif de projet). Un 
cabinet prive, poursuivant un objectif de profit, negligerait ces activites d':.1teret general £1 

ne repondrait done que partiellement a l'objectif global poursuivi. 

II s'agit done de trouver une perequation assurant l'independance et l'efficacite de 
l'inslitution. 

II appar?.ii que le statul d'une societe anonyme mixte (voir annexe no. Ill decrivant les 
modalites de fonctionnement) garantirait la representation des pouvoirs publics qui seraient 
actionnaires sous forme d'un apport en nature (b;..ireaux aquipements). Les entreprises 
publiques et privees, les federations patronales pourraient egalement etre actionnaires de la 
societe. Cet equilibre entre pouvoirs publics et operateurs industriels ~viterait que 
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l'ii1stitution serve un interet particulier et devienne un ·1obby· au lieu d'etre une structure 
de rencontre et de concertation. 

B.4.2 Modalites d'execution 

Le projet sera execute par l'ONUDI. 

Base sur !'experience de µroj€ts analogues (p.ex. a Madagascar) et vu le besoin d'une 
methode de travail uniforme pour tous les experts/consul'iants et d'un savoir faire dans les 
PVD, surtout dans le domaine de fingeniorat de conseil en maintenance, le PNUD/ONUDI 
sous-traitera une partie des services et de consultants a un bureau d'ingenieur-conseil et 
d'assistance technique spedalise. Ce bureau agira au nom de l'ONUDI, desigr.e;a un CTP et 
mettra a disposition les experts/consultants internationaux. Ce sous-traitant sera recrute 
conformement aux procedures du PNUD. 

Outre !'expertise interna~ionale, l'ONUDI recrutera des experts nationaux sur le marche 
national. lls seront engc.ges pour la duree du projet. Ces experts nationaux constitueront le 
corps du projet. Payes pendant les 3 ans du projet sur les fonds du PNUD/ONUDI, ii seront 
entierernent pris en charge par !'Institution (societe mixte) a la fin du projet. Leur 
financement a ete detaille dans le chapitre B.2. En outre le projet etat.lira au fur et a mesure 
une liste de consultG'nts nationaux, dans les divers domaines specialises de la maintenance. 
Apres la fin du projet, ii sera fait appel a ces consultants, selon besoin. lls seront pris en 
charge par la societe mixte, comme explique au chapitre B.2. 

L'organisme de contrepartie nationale sera la DOI (Direction du developpement industriel), 
du Ministere de la Promotion Economique. Le Oirecteur General de la DOI sera designe comme 
Directeur National de projet. Le Gouvernement mettra a disposition du projet 
!'infrastructure (bureaux equipes, salles de cours, salles de seminaire, support logistique a 
!'occasion de seminaires etc.). En outre la contrepartie gouvernementale incitera les 
entreprises a participer activement aux travaux du projet, en particulier en ce qui concerne 
leur contribution aux seminaires nationaux, campagnes de sensibilisation etc. En outre elle 
fera de meme en ce qui concerne les masse-medias. 

' 
B. 4. 3 Autres strategies/modalites d'e,ecution envisagees 

Vu !'experience positive de cette strategie/modalites dans d'autres pays en voie de 
devefoppement aucune autre strategie/modalite n'a ete consideree.11 convient de citer ici les 
experiences positives d'un projet analogue a Madagascar ou une capacite d'ingeniorat de 
conseil a ete transferee et est en operation :<projets PNUD/ONUDI DP/MAG/$32/008 et 
OP/MAG/87/004). 
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B.5 Raisons justifiant !'aide fournje oar le PNUO eVou !'agent d'execution 

La : rP.sente assistance du PNUC/ONUDI fait svite a une assistance fournie dans le passe. 
composee d'une suite de phast?s logiques. Elle repose sur une methodologie d'approche, qui a 
ete con~ue, developpee et experimentee par l'ONUDI dans plusieurs PVD <Madagascar, 
Algerie, Angola, lndonesie). En outre l'ONUDI peut se reposer sur une experience de 
nombreuses annees dans le domaine de la creation/renforcement d'institutions desquelles elle 
a ete a meme de tirer beauooup de le~ns. 

Mise a part !'expertise nationale et internationale Ires competente, qui doit etre prevue,une 
composante •equipements• doit egalement etre mise en place ainsi qu'une composante 
•formation· de haut niveau a l'etranger. 

B.6 Remaraues particulieres 

B.6.1 Remarques particulieres et influence sur le contenu et la forme du 
projet 

Les remarques particuiieres suivantes soot d'application au projet: 

- la decade du developpement industriel de l'Afrique 
- le plan d'action de Lagos, dans lequel les chefs d'Etats africains ont fortement mis !'accent 

sur !'importance de la maintenance dans le contexte du developpement industriel du 
continent africain 

- la deuxieme consultation de l'ONUDI sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle 
(Paris 1987) dont les recommandations portent e.a. sur !'encouragement des 
gouvernements des pvd a definir une strategie nationale de maintenance et sur le 
developpement d'une capacite nationale d'ingenieurs-conseil en maintenance. 

Entin une cooperation technique entre pays de la sous-region pourra etre developpee par 
!'institution (TCDC). 

B. 6. 2 Effet negatif du projet 

Aucun effet negatif du projet sur l'environnement ou sur certains groupes n'est attendu. 

B. 7 Disoosjtjons en yue de reljer ce projet aux autres efforts men es dans le me me sous­
secteur 

Le present projet donne suite a une assistance fournie par l'ONUDI dans le cadre de son 
budget regulier d'assistance tP.chnique (XP). 

Les projets suivants en co~1r~ ou a demarrer touchent a des necessites de maintenance: 

CCCE/KFW rehabilitation FASO FANI 
PNUD rehabilitation SOBEMA (articles emailles) 
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• PNUO/ONUOI divers p1ojets de rehabilitation 
· ONUDI assistance a AMK ( atelier mecanique de Kossodo) 
• ONUOI assistance a P .M.E.A.{maintenance machines agricoles) - une extension du projet 

est a retude suite a une requete du Gouvemement 
- BKF/88/003 mise en valeur des indices miniers 
- BKF/86/010 programme de forages 
- BKF/85/01 O Formation telecommunication 
- BKF/84/001 infrastructures sanitaires 
• BKF/88/013 machines de bureau 
- BKF/87/055 station terrienne 

Le fait que !'Institution a creer aura un role important de concertation et d'echange 
d'information entre tous les operateurs lies a des activites de maintenance. facilitera son 
role de coordinateur des activites de maintenance au niveau national. 

B.8 Moyens de soutient du gouvemement et de !'institution du pays h6te 

Le fail de rattacher le projet a !'Administration centrale {Direction du Developpement 
lndustriel) et de faire part!ciper le secteur publique au capital social. est une garantie pour 
les apports de la contrepartie pour les raisons suivantes: 
• la DOI fait partie du Ministere de la Promotion Economique qui a la tutelle technique de 

l'industrie, des mines et de l'artisanat.En outre ii a la tutelle de gestion pratiquement de 
toutes les societes d'economie mixte et des etablissements publics. 

- pour acces 3ux ressources humaines. necessaires au projet, ce Ministere est de par sa 
position-charniere dans les domaines de la vie economique nationale le mieux indique 
pour abrite; le projet. 

C. OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT 

L'objectif de developpement auquel le projet contribuera est !'augmentation de l'efficacite des 
moyens de production du pays par: 
· une amelioration de leur disponibilite technique en reduisant la sous-utilisation resultant 

de pannes techniques 
- une diminution des depenses en devises pour !'importation de pieces et d'equipements 
· un developpement de ressources humaines nationales ,contribuant ainsi a !'edification 

d'une economie autosuffisante et independante. 

Le probleme auquel le projet a trait est une maintenance deficiente de l'outil de production. 

Ceci correspond aux grands axes du plan quinquennal de developpement populaire '86· '90 
qui a comme objectifs : 
· l'autosuffisance alimentaire 
· ia satisfaction des besoins fondamentaux des masses populaires 
· la valorisation des ressources nationales. 
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Le programme par pays concemant rassistance du PNUD repose egalement sur ces memes 
axes_ 

D. OBJECTIFS IMMEDIATS, RESULTATS ET ACTIVITES, 

0.1 Premjer objectif jmmediat 

Creer et renforcer une institution dont les fonctions seront les suivantes : 

assurer la promotion de la maintenance et organiser la concertation entre pauvoirs 
publics et les operateurs industriels dans tous les domaines touchant la maintenance 

- donner du conseil et de rassistance technique aux operateurs industriels, en matiere de 
maintenance 

- former des ressources humaines dans les techniques de la maintenance 

Critere de r?ussite: 

- acceptation de rinstitution par les pauvoirs publics et les operateurs industriels 
- autofinancement partiel 
- retrait total ou partiel de l'assistance PNUD/CNUDI 

D. 1. 1 Resultat 
efficace, 
assurant 
pouvoirs 

1: une institution autonorne, independante, viable, credible, 
partiellement auto-finance, avec ur. statut juridique 

la personnalite morate et permettant la representation des 
publics et des operateurs industriels. 

Cette institution aura la forme d'une societe d'economie mixte dans laquelle !'Administration 
Centrale aura une part minoritaire, l'autre part etant sous le controle de societes privees. 
Elle fonctionnera a la fin du projet comme decrit ci-dessous : 

a) Types de services a foyrnjr 

Nature: 

Consoils et assistance aux entreprises dans !'introduction de systemes de gestion de la 
maintenance ainsi que dans des domaines tels que 1'3uto-diagnostic, !'organisation, la 
gestion des stocks, la gestion de la rr.aintenance. 

Njyeay annuel : pendant les 2 premieres annees apres la fin projet, le volume des 
prestations fournies pour l'institution sera : 

1.900 hommes/heures de conseils et assistance dans les entreprises 
· 360 hommes/heures de prestations de formation 

500 hommes/heures de promotion, sensibilisation, concertation. 

A partir de la 3ieme annee du projet, le niveau annuel des prestations atteindra 
respectivement 2.950 h/heures, 1.000 htheures et 750 h/heures. 
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Oua!;re: 

Oualite intemationale correspondant aux besoins des entreprises industriel!es. 

b) Effectif 

l'lnstitution sera compose de 4 sections: 

conseils aux entreprises 
assistance technique 
formation 
administration 

L'effectif a ta fin du projet sera compose de : 

- Direction : 1 ingenieur mecanicien ou electromecanicien - experience 8 ans - charge 
de la direction de rlnstitution. lnterviendra egalement au niveau conseils en 
entreprise. assurera raspect ·marketing· et s'occupera de l'organisation de la 
formation. 

- section conseils : 

• les prestations de conseil seront assur~es par des coosuhants recrutes pour une 
courte duree sur le marche national selon besoin. 

- section assistance technique : 
• 1 ingenieur electro-mecanicien - experience 3 ans - sera charge de rassist.Jnce 

technique aux entreprises - ii dirigera le technicien ci-dessous et etablira une 
reserve de recrutement de consultants nationaux auxquels ii fe<a egalement appel 
ad hoc. 

• 1 technicien - experience de 3 a 5 ans - charge de mettre en oeuvre !'assistance 
aux entreprises. 

- section formation : n'aura pas de personnel fixe. l'organisation de la formation sera 
prise en charge par le Oirecteur de !'organisation qui fera appel a ses 
ingenieurs/techniciens ou a des consultants pour !'animation des cours. 

- administration : 
• 1 secretaire 
• 2 chauffeurs. 

A partir de la 3ieme annee apres la fin du projet, l'effectif sera legerement augmente 
par le recrutement de : 

· 1 ingenieur mecanicien ou electromecanicien pour la section conseil - experience 5 
ans · sera charge de conseils en entreprise et participera aux actions de promotion/ 
in formation/concert a lion 
1 secretaire supplementaire. 
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c ) ME:tho<fo!ooietproqNures de trayail 

Les conseillers en maintenance interviendront selon des methodes definies dans un 
manuel de procedures qui aura ete elabore pendant le projet et qui aura trait aux divers 
domaines de la maintenance. 

En outre, a nnterieur de !'Institution, les conseillers travailleront selon des 
procedures definies dans le cadre de !'organisation structurelle et operationnelle qui 
aura ete formalisee pendant le projet dans un document. 

d) Installations et locaux 

5 bureaux , 1 sane de reunion, 1 salle de cours pour 25 personnes, 1 salle de 
documentation/archives (total 400 m2) 

e) Materiel et fournitures 

A la fin du projet rinstitution disposera du materiel suivant : 3 micro-ordinateurs, 3 
imprimantes matricielles, logiciels, tablette pour retroprojection du moniteur, 
materiel audio-visuel pour la formation. equipement bureaux. 1 photocopieuse A3/A4, 
2 machines a ecrire, telephone. telex. fax. 4 voitures. selection ct'appareils de mesure a 
l'usage des ingenieurs (vibrations, thermographie, endoscopie ... ). fonds documentaire et 
videos. films, diapos. 

Le materiel suivant sera a acquerir par l'institution dans la deuxieme annee apres la fin 
du projet : 1 micro-ordinateur, 1 imprimante laser, 1 voiture. 1 photocopieuse. 

f) Marche/marketing 

Les clients potentiels proviennent de tous les domaines de la vie economique ou des 
equipements sont utilises. II convient de citer en particulier: !'agriculture, l'industrie, 
les mines, l'energie, les travaux publics, les transports routiers et ferroviaires, les 
telecommunications. la sante. les equipements de laboratoires et d'instiiuts techniques 
etc. 

L'institution se fera connaitre par les moyens suivants: 
- organisation de seminaires de sensibilisation, de conferences et de sessions 

d'information 
- visites aux entreprises 
- ses differentes prestations dans les entreprises 
- actions commerciales ciblees apres etude du marche. 

g) Financement'gestion 

Les section:; feront un rapport regulier concernant les aclivites en cours. En outre des 
reunions hebdomadaires seront tenues avec le directeur. Un systeme de pointage par 
projet sera en application selon des procedures decrites dans un manuel qui aura ete 
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etabli pendant le projet. Les prestations seront facturees aux clients sur base d'un taux 
horaire ou joumalier oubien selon un devis. 

Pendant les 2 premieres annees apres la fin du projet, !'institution s'auto-financera 
pour 55 %. Le solde sera finance par : 

- la liberation du capital social ainsi que par les recettes realisees pendant le projet 
- des baille1Jrs de fonds, du sponsoring cfentreprises et le gouvemement. 

Pour atteindre ce resultat, le projet effectuera les activites suivantes : 

D.1. 1. 1 Activite 1 : Constitution de la Societe cfeconomie mixte 

- assistance a la recherche de partenaires interesses 
- etablissement des statuts 
- constitution du capital 
- creation de la societe mixte. 
Responsabilite : ONUDl/sous-traitance - experts nationaux - Mois 1 a 12. 

D.1.1.2 Activite 2 : etablissement cfun manuel operatoire et de procedures intemes pour 
l'lnstitution cf appui comprenant : 

- la definition de !'organisation structurelle et operationnelle de !'Institution en 
vue d'en faire un prestataire de services partiellement autofinance 

- les procedures et conditions d'intervention de !'institution 
la definition des actions de promotion aupres des operateurs d'equipements, 
notamment les actions commerciales et publicitaires, le developpement de 
!'image de marque etc. 

- le financement des prestations de service 
Responsabilite:ONUDl/sous-traitance. Mois 1 a 10 

D. 1. 1.3 Activite 3 : organisation de cycles de formation pour /es experts nationaux dans 
/'application des procedures 

Responsabilite:ONUDl/sous-traitance et experts nationaux. Mois 2 a 1 o 

D. 1. 2 Resultat 2: un noyau de trois experts nationaux, qui auront beneficie 
d'une formation dans la methodologie de la consultation en 
maintenance et qui sera prepare pour donner conseils et assistance 
aux entreprises dans les domaines suivants : 

- diagnostic de maintenance (audit) 
I' organisation 

- la saisie des donnees 
les methodes de maintenance 

- la documentation technique 
les pieces de rec.hange 
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les ateliers de maintenance et de fabrication de pieces 
- la formation et le perfectionnement du personnel de maintenance 
- l'organisation et !'animation de seminaires 
- la gestion de maintenance 

D.1.2.1 Activite 1 : elaboration d'un manuel de prociJdures •savoir faire· qui servira comme 
document de formation d'une part et comme guide crautre part aux ingenieurs de 
/'institution dans le cadre de leur mission en tant qu'ingenieur-conseil dans /es 
dcmaines suivants : 

- les bases theoriques <fur: maintenancier. 
- les techniques d'audits oc: maintenance : la preparation de canevas de diagnostic, 

rexplication des questions et reponses, la mise en oeuvre du diagnostic. !'analyse 
et revaluation du diagnostic. 

- !'organisation des services de maintenance, relation production-maintenance, 
l'organigramme, la description des tAches des <fiverses sections, les effectifs, la 
description de poste, la planification des travaux de maintenance preventive et 
corrective, la saisie et les circuits des donnees, 

- la saisie et le controle des coots : le systeme de comptabilite de maintenance 
integre dans la comptabilite analytique de l'usine, la saisie des couts, 
!'elaboration de budgets, la gestion budgetaire, 

- la gestion de maintenance : les ratios, les normes, le tableau de bord, procedures 
de suivi et de controle des activites de maintenance, introduction de la GMAO, 

- la documentation technique : 13 contenu, la gestion, le dossier-machine, les 
conditions de remise de la documentation par le fournisseur, 
les pieces de rechange : le choix des pieces a mettre en stock, la designation et 
!'identification, la codification, la gestion, le reapprovisionnement, !'analyse de 
stock, le magasinage, la standardisation, 

- les ateliers de maintenance et de fabrication de pieces : conception, choix des 
equipements, outils et appareils de metrologie, la matiere d'oeuvre, 
!'organisation, les etudes et la preparation de travail, l&s techniques de 
renovation de pieces. les techniques de reparation d'ensembles et de sous­
ensembres; 

- la formation et le perfectionnement de la maintenance : la definition des besoins, 
les programmes, les methodes, les moyens materiels, 

- dispositions a prendre en matiere de maintenance lors de l'achat d'equipements ou 
de rehabilitation d'usines : les cahiers 1bs charges, la conception de l'usine. la 
conception de l'equipement en vue de sa fiabilite et maintenabilite, la strategie de 
realisation de l'usine. le suivi de la realisation de l'usine, la mise en place de la 
fonction maintenance. 

- la gestion du personnel : la politique de recrutement, la grille de salaires et 
avantages. le plan de carriere, le pointage, la gestion journaliere, 

- remarque : le manuel des procedures sera elaoore pendant les 12 premiers mois 
du projet et sera mis a jour a la fin du projet en tenant compte des experiences 
sur le terrain des ingenieurs-conseils en maintenance. 

Responsabilite : ONUOI sous-traitance.Mois 4 a 14. 
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D.1.2.2 Activite 2 : organisation de cycles de formation pour /es experts nationaux dans 
fapplication des procedures ·savoir faire. elaborees 

Responsabilite:ONUDl/sous-traitance et experts nationaux.Mois 6 a 18 

D. 1.2.3 Activite 3 : formation sur le tas des experts nationaux par la voie crapplications 
pratiques dans 3 entreprises-pilote choisies de commun accord entre le 
gouvernement et l'ONUDI. Ce choix devra tenir compte du programme de 
rehabilitation en cours. 

- 1 ere application : le groupe compose des 2 experts nationaux, encadre par les 
experts internationaux, visitera une usine et elaborera une proposition de 
reorganisation de la maintenance de rusine. 
Duree estimee a 6 rnois. 

- 2ieme application : 2 groupes seront tonnes composes de 1 expert national, qui 
visitera chacun 1 usine. Des recommandations de reorganisation seront elaborees 
par chaque groupe, encadre par les experts internationaux. 
Duree estimee a 6 rnois. 

- 3ieme application : 2 groupes seront formes composes de 1 expert national qui 
visitera chacun 2 usines (a definir) pour lesquelles des recommandations seront 
elaborees. lls seront encadres par les experts internationaux si besoin est, mais 
de'lront deja travailler en principe seuls. 
Duree estimee a 4 rnois. 

Responsabilite:ONUDl/sous-traitance, experts nationaux et entreprises 
respectives. Mois 12 a 28. 

D.1.2.4 Activite 4 : voyages d'etudes po :r Jes experts nationaux pour un total de 16 HM, 
composes de seminaires, de stages en usine ou en ateliers et d'etudes de cas 
pratiques. 

Le programme des seminaires et stages devra porter sur les themes suivants : 
- la terminologie internationale utilisee en maintenance 
- !'organisation de la maintenance dans une usine 

- les organigrammes 
- la description de poste 
- la saisie des donnees et le flux des informations 

- la gestion de la maintenance 
- la m.'.!intenance assistee par ordinateur (introduction) 
- la planification en maintenance 
- les methodes, l'ordonnancement, la preparation et le lancement 
· la documentation technique 
- les pieces de rechange 
· les ateliers de maintenance 

le personnel de maintenance 
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- les couts et budgets 
- les dispositions a prendre lors de rachat de nouveaux equipements 
- les audits de maintenance 

Responsabilite:ONUDl/sous-traitance + siege. Mois 6 a 10/20 a 24/29 a 32 

D. 7 .2.5 Activite 5 : 3 voyages d'etude pour le responsable de finstitution 

Responsabilite: ONUDl/sous-traitance + siege.Mois 3 a 4/15 a 16129 a 30. 

D.1.3 Resultat 3: une campagne permanente de se11sibilisation et de 
promotion de la maintenance au niveau national 

D. 1.3. 1 Activite 1: creation d"un proupe consultatif charge de reflechir et d'emettre des 
recommandations sur des methodes appropriees de sensibilisation (pour differents 
niveaux et divers types de public) 

Responsabilite: organisme de contrepartie,operateurs economiques 
concernes,ONUDl/sous-traitance et experts nationaux.Mois 8. 

D. 7 .3.2 Activite 2 : participation a /'organisation de campagnes de sensibilisation et de 
promotion de la maintenance a travers 

- des reportages sur la maintenance dans la presse ecrite, des bandes dessinees, des 
articles divers 

· des reportages et flash a la radio et television 
• des flashs reguliers dans les salles de cinema 

Responsabilite:masses-media, organisme de contrepartie, ONUDl/sous-traitance et 
experts nationaux. Mois 12 a 36. 

D. 1.3.3 Activite 3 : organisation de conferences sur des themes specifiques 

Responsabilile: ONUDl/sous-traitance ct experts nationaux.Mois 6 a 36. 

D. 7 .3.4 Activite 4 : sensibilisation de l'operateurlconducteur d'equipements a travers des 
seminaires. diapos, courts-metrages. instauration d'un prix du meilleur operateur 

Responsabilite: ONUDl/sous-traitance, experts nationaux et entreprises 
concernees. Mois 12 a 36. 



- 20 -

D. 1 . 4 Resultat 4 : un mecanisme de concertation entre pouvoirs publics et 
operateurs economiques 

D. 1.4.1 Activite 1: Orgc;.nisation de rencontres et de sessions de travail. Formul:'ltion de 
dossiers. Suivre et faire aboutir Jes dossiers 

Responsabilite:pouvoirs publics, contrepartie, ONUDl/sous-traitance. experts 
nationaux_ Mois 12 a 36. 

D. 1. 5 Resultat 5 : deu.c seminaires nationaux de reflexion sur la 
problematique de la maintenance a Burkina Faso et sur le Plan 
National de Maintenance. 

D.1.5.1 Activite 1 : Organisation de 2 seminaires comme suit : 

- choix des themes des conferences. communications et debats. 
Responsabilite : contrepa1i;<!, operateurs, ONUDl/sous-traitance 

- defini:ion du programme et du calendrier sur maximum 2 jours 
Responsabilite : contrepartie, operateurs, ONUDl/sous-traitance 

- preparation des textes 

Responsabilite : ONUDVsous-traitance, experts nationaux 

- organisation pratique du seminaire 

Responsabilite : contrepartie, ONUDl/sous-traitance, experts nationaux 

- animation du seminaire 

Responsabilite : ONUDl/sous-tr3itance et experts nationaux 

- etablissement d'un document de synthese des conclusions et recommandations des 
participants. 

Responsabilite 
nationaux. 

Mois 18 et 32 

operateurs economiques, ONUDl/sous-traitance et experts 

0.2 DeuxiCme obiccrif immedi?.'. 

L'appui direct aux entreprises utilisatrices d'equipements ainsi qu·aux acquereurs 
d'equipemenlS, SOUS forme de cc:iseils et d'assistance a la mise f'!n OCUVW de SySICmes de 
maintenance. respectivement aJx dispositions a prendre pour assurer une bonne 
maintenance 
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Critf:re de reussite : les entreprises et organismes assistes devront disposer de services de 

maintenance ou de sections efficaces. et partant,auront ciminue le temps cfindisponibilite de 
leurs equipements. du aux pannes et defaillances. En ce qui concerne les projets cf acquisition 
d'equipements. les organismes et entreprises assistes auront pu negocier avec les 
fournisseurs ou organismes de financement des conditions d'acquisition. leur permettant 
d'assurer mieux !eur maintenance. en particulier en ce qui concerne la disponibilite d'une 
documentation technique adequate. un choix de pieces de rechange approprie et une formation 
du personnel de maintenance efficace.l'objectif propose sera atteint graduellement a partir 
de la deuxif:me annee de projet 

D. 2. 1 Resultat 1 : 3 entreprises qui auront rec;u une assistance et des 
conseils ad hoc en maintenance 

fl 2. 1. 7 Activite 1 : a partir du 7 Bieme mois, le projet fournira des conseils et assistance 
aux entreprises-demandeuses dans /es divers domaines de la m:aintenance. 

II sera procede a !'elaboration d'un plan de redressement de la situation sur base 
d'une analyse et des recommandations qui en decoulent. 

Les conseils et assistance concernent les domaines suivants : 
- !'organisation des services de maintenance 
- la definition d'une politique de renouvellement 
- !'elaboration de dossiers-machines 
- la mise en oeuvre de la maintenance preventive et corrr.:ctive 
- l'introduction de systemes de codification de pieces de rechange 
- le reapprovisionnement des stocks 
- l'etablissement de curricula de formation 

- !'organisation de ratelier de maintenance 
- les dispositions a prendre en cas d'achats d'equipemenls ou de programmes de 

rehabilitation 

- la sous-traitance locale (fabrication de pieces. prestations de maintenance) 
- le contra le des couts et les budgets de mainter.ance. 

Responsabilite : ONUDI 'sous-traitance. exrerts nationaux. Mois 18 a 36 

D.2. 1.2 Activite 2 : suivi r-Jgulier de la mise en oeuvre de ces recommandations 
Responsabilire : ONUDI sous-traitance, experts nationaux. Mois 18 a 36. 
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0. 2.2 Resultat 2 : 3 projets d'investissement (rehabilitation ou nouvelles 
acquisitions qui auront re~u des conseils et assistance dans les divers 
domaines touchant la maintenance) 

D.2.2.1 Activite 1 : fourniture de prestations de conseils et d'assistance a 3 projets 
d'investissement dans Jes domaines suivants : 

- le choix technologique 

- la conception des equipements en vue de leur fiabilite et maintenabilite 
- la standardisation des equipements 
- la prevision des moyens materiels et humains pour la maintenance dans les 

contra ts 
- la participation aux negociations contractuel'es 
Responsabi!ite : responsables des projets concernes, ONUDl!so.;s-traitance. 
experls nationaux. Mois 20 a 36. 

D.2.3 Resultat 3 : 3 ateliers de fabrication de pieces qui auront fait l'objet 
d'une assistance et d'une formation du personnel 

D.2.3.1 Activite 1 : /'assistance approfondie par /'expert national, accompagne d·un expert 
international, a 2 ateliers de fabrication de piece et assistance ad hoc a plusieurs 
ateliers selon le schema suivant : 

- 1 er atelier apres 4 mois de projet 
2ieme atelier apres 12 mois 

- assistance ad hoc a demarrer apres 20 mois de projet a un 3ieme atelier, et 
selon besoin a d'autres. 

Responsabilite : ateliers concernes • ONUDl/sous-traitance. experts nationaux. 
Mois 4 a 36. 

D.2.3.2 Activite 2 : formation/perfectionnement de 2 preparateurs et dessinateurs par an. 
dispensee !ors de la fabrication de pieces 

Responsabilite : ONUDl'sous-traitance, experts nationaux.Mois 4 a 36 

0.2.3.3 Activite 3 : etude de f"opportunite de creation d'une bourse de SOIJ5·traitc.nce au 
niveau de /'institution, pour la fabrication locale de pieces et /'intl>gratioo des 
ateliers interesses cans la sous-traitance.Eventuellement mise en ap~1/icatio11 de 
cette bourse a partir du 24ieme mois 

Responsabilite : ONUD! sous-traitance. experts nationaux. Mois 18 a 24. 
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D.2.3.4 Activite 4 : etude de marche a/in de determiner le volume que peut atteindre la 
fabrication de pieces et analyser ''opportunite. le besoin et la viabifite de 
PM£1ateliers OU d'un a!c:lier regional. 

Responsabilite : ONUDI sous-lra1lance. experts nationaux. Mois 12 a 18. 

D.3 Troisieme objeclif immediat 

la formation de cadres d'entreprise5 dans le domaine de Ia gestion de la maintenance ains: que 
de techniciens dans les divers metiers de la maintenance. 

Critere de reussite : 50 cadres d'entreprises forme5 en gestion de la maintenance et 50 

techniciens dans divers metiers. L'objectif sera atteint graduellement a partir du sixieme 
mois du projet 

D .3 .1 Resultat 1 50 cadres d'entreprises qui auront ete formes ou 
perfectionnes dans la gestion de la maintenance. 

D.3. 1. 1 Activite 1 : organisation d'un seminaire de perfectionnement par an,dans le domaine 
de la gestion de la maintenance, a /'intention de cadres d'entreprises. Ces seminaires 
porteront sur /es themes suivants : 

- organisation/methodes/planification 
documentation technique 

- pieces de rechange 
- gestion mainienance 
- s3isie et contr61e des couts 
- ateliers de maintenance et de fabricatior de pieces 
- formation du personnel de maintenance 

Responsabilite : operateurs economiques. contrepartie, ONUOl/sous-traitance, 
experts nationaux.Mois 11/23133. 

D.3. 1.2 Activite 2: organisation de 15 HM de voyages d'etude dans le domai 1e de la gestion de 
la maintenance pour cadres d'entreprises 

Responsabilitc : ONUDI sous-traitance el siege. Mois 12 a 35. 
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E. APPORTS 

E.1 Apoorts du Gouvernement er. n2'.ure 

a) Personnel 

Le Gouvernement designera un cadre de !'Administration a temps partiel. pour suivre le 
projet et apporter le support necessaire. Cette prest2tion a ete estimee a un total de 9 
HM.incluant la participaiion aux 'llissions d'evaluation. Le directeur de la DOI sera 
designe cornme Directeur National du Projet. 

b ) Eguioements 

- mise a disposition de locaux et bureaux equipes pour le perso11nel national et 
international (5 bureaux. 1 salle de cours, 1 salle de reunion, 1 salle d'archives 
totalisant env. 400 m2) 

- mise a disposition de 2 lignes telephoniques. 1 ligne pour ~ax, 1 ligne !)Our telex 
- mise a disposition des salles lors de seminaires 

- mise en oeuvre des moyens necessaires pour !'assistance des masses-media dans le 
cadre des actions de promotion/sensibilisation. 

c) Divers 

- mise a disposition d'electricite et d'eau pour les locaux et bureaux 

E.2 Apports du PNUD 

Le PNUD mettra a disposition du projet uri budget total de US $ 2.000.293, dont les de!ails 
sont repris ci-dessous ainsi qu'au chapitre I. BUDGETS 

a) Personnel d'appui <USU 13) 

- 1 secrf>taire pendant 36 mois 
- 2 chauffeurs chacun pendant 36 mois 
Total 108 i-lM 

Budget: US S 54.000 

b) Deplacements des experts tLIBU 1 ~ 

Frais de mission des experts nationaux et internationaux (s:'traitancc) a l'in:-~ricur ct a 
l'extericur. 

Budget: US S 22.500 
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c) Autres depenses de personnel !LIBU 16) 

Frais pour suivi technique par le siege de l'ONUDI, reunions tripartites et missions 
d'evaluation. 

Budget: US S 20.000 

d) Experts nationaux !LIBU 17) 

- 1 expert en organisation et gestion de la maintenance - ingenieur mecanicien ou 
electromecanicien - minimum 5 ans d'experience dans le domaine de !'organisation et 
de gestion de services de maintenance_ Sera charge de diriger !'Institution et 
s'occupera en particulier de prestations de conseils en entreprise et de formation. En 
outre ii assurera !'aspect "marketing". II sera egalement charge des actions de 
promotion/sensibilisation/concertation. Prevu pendant 36 mois a partir du mois o_ 

- 1 expert en methodes de maintenance et gestion des stocks - ingenieur mecanicien ou 
electromecanicien - minimum 3 ans d'experience dans les services de maintenance 
dans une entreprise_ Sera charge des prestations d'assistance technique pour la mise 
en oeuvre des conseils dans les entreprises.Participera egalement selon besoin a 
!'animation de seminaires. Prevu pendant 36 mois a partir du mois 0. 

1 expert fabrication de pieces - ingenieur ou technicien superieur mecanrc1en -
minimum de 5 ans d'experience en fabrication de pieces, eludes, planning, 
preparation de travail.Sera charge de l'assistance technique aux ateliers dans les 
domaines mentionnes ci-dessus.Participera ad hoc a l'animation de seminaires dans 
son domaine. Prevu pendant 36 mois a partir du mois 0. 

Les termes de reference des experts nationaux sont repris en annexe II. 

Total 108 HM 
Budget: US S 168.000 

e) Sous-traitance lLIBU 29\ 

Vu le besoin d'un savoir faire dans le domaine de l'ingeniorat de conseil en maintenance, 
et vu le besoin d'une approche coherente, d'un soutient logistique permanent et d'une 
methode de travail uniforme pour tous les experts/consultants, le PNUD/ONUDI fera 
appel a un bureau d'ingenieurs-conseils, competent en la matiere. Le sous-traitant 
mettre a disposition du projet le personnel et services suivants selon les termes de 
ret&rence repris en annexe IV. 

1 . Personrr-1 

un conseiller technicue principal (CTP) expert en orc;anisation, methodes et 
gestion en maintena'lce industrielle. pendant 36 mos. dont 34 mois sur le 
terrain et 2 mois aux bureaux du sous-traitant. a partir du mois 0 
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1 expert en methodes de maintenance et gestion des stocks pendant 2n mois. dont 
19 mois sur le terrain et 1 mois aux bureaux du sous-traitant, a partir du mois 
4. 

1 expert en usinage de pieces/methodes et organisation d'atelier pendant 30 
mois, dont 28 mois sur le terrain et 2 mois aux bureaux du sous·traitant. a 
partir du mois 4. 

- une enveloppe ouverte pour des consultants ad hoc selon besoin ( 10 HM) ainsi 
que pour des eludes diverses au bureau du consultant (10 HM). L'etude 
d'opportunite et l'etude de marche dont ii y a question dans le resultat 3 de 
l'objectif 2 sera confiee a un de ces consultants.En outre la mise en place d'un 
systeme comptable a rinstitution sera egalement fait par un consultant ad hoc. 
Les consultants seront appeles selon besoin. 

- un soutien logistique et permanent par le bureau du sous-traitant. 

Total : 106 HM 

Budget : US $ 1.203.292 

2. Eguipement 

Le sous-traitant tournira la documentation, le materiel didactique ainsi que de 
petits equipements definis en annexe ;c pour un montant total de US $ 100.000. 

Budget total de la sous-traitance (LIBU 29): US $ 1.303.292 

f ) formation CLIBU 29) 

voyages d'etudes dont le programme sera prepare par la sous-traitance ainsi que le 
choix des institutions a visiter pour un total de 34 HM. Budget (LIBU 32): US S 
272.000 

formation en cours d'emploi. Budget (LIBU 33): US $ 30.000 

Budget total LIBU 39: US S 302.000 

g) .Egi•1pement (LIBU 49) 

L'ONUDI fournira de l'equipemrnt consomptible ainsi que l'eqtJipement non­
consomptible suivant (LIBU 42) : 

4 voitures de projet type ?eugeot 504 (2) et Peugeot Dangel (2) 
1 photocopieuse A31A4 a·.e.:: systcme de reduction et trieuse 
pieces de rcchange et cor~:1r. .. 1blcs 

Budget : US $ 80.Q,JO 

Budget toL1I pour cquipt~m.::-'.; (LIBU 49): US S 90.500 
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h ) Peoenses diverses CUBU 591 

Frais de fonctionnement et d'entretien, frais pour l'etablissement de rapports. frais 
divers non-specifies. 

Budget: US $ 40.000 

F. RISQUES 

F .1 Facteurs endogenes 

Le recrutement du personnel national du noyau d'ingenieurs-conseil peut poser un probleme 
au moment ou les entreprises qui les emploient actuellement s'opposeraient. 

En outre, les autres facteurs endogenes qui representent un risque pour le succes du projet 
sont: 
- la qualite des experts nationaux 
- la necessite d'une discipline et rigueur dans la gestion de !'institution 
- le maintient d'une qualite constante des prestations. 

F.2 Facteurs exogenes 

La politique actuelle du gouvernement en matiere de valorisation du potentiel de production 
existant comprend un programme de rehabilitation d'entreprises. A plusieurs reprises 
!'importance de la maintenance a ete mise en exergue. Le risque que le gouvernement change 
son opinion en ce qui concerne la maintenance est faible mais existe toutefois a term~. 

Autres facteurs exogenes : 
- !'attitude des entreprises envers la facturation de prestations de conseil 

la solvabilite des entreprises 
le soutient des syndicats 
la continuite du marche. 

G. OBLIGATIONS PREALABLES ET CONDITIONS PRELIMINAIRES 

Le Gouvernement mettra a disposition du projet les bureaux equipes tels que decrits 
prealablement. En ourre, une dec'aration d'intention du Ministre du PAECO pour creer une 
societe d'economie-mixte qui ser:: designee comme organisme de contrepartie, est une 
precondition a l'assisrance du PNL::' 
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Le document.du projet sera signe par le PNUD et !'assistance du PNUD au projet sera 
garantie si le PNUD est satisfait que les pre-conditions ci-dessus mentionnees ont ete 
remplies. Le non-accomplissement d"une ou plusieurs des pre-conditions peut entrainar la 
cessation de !"assistance du PNUD. 

H. SUIVI, RAPPORT ET EVALUATION 

le projet sera soumis a une reunion tripartite ouverte a la participation de representants du 
gouvernement de ragence d'execution et du PNUD. Cette reunion se tiendra tous les 12 mois. 
la premiere reunion aura lieu pendant les 12 premiers mois de la mise en oeuvre du projet. 
le coordinateur national du projet eVou le Conseiller Technique Principal de l'ONUDI 
preparera et soumettra pour chacune de ces reunions tripartites un rapport d'evaluation des 
performances du projet. Des rapports additionnels pourront etre requis, si necessaires. 
pendant la duree du projet. 

le rapport final du projet sera prepare 4 mois avant la reunion tripartite finale du projet 
pour permettre la revision technique de ce rapport par l'agence cf execution. 

le projet sera evalue 28 mois apres le debut de sa mise en oeuvre. l'organisation, les termes 
de reference et le calendrier seront decides sur la base de consultations entre les parties au 
pro jet. 

I. CONTEXTE LEGAL 

le present document de projet sera !'instrument mentionne comme tel dans !'Article I. 
paragraphe 1, de !'Accord d'Assistance entre le Gouvernement du Burkina Faso et le 
Programme des Nations Unies pour le Developpement, signe par les Parties le 19 juillet 
1976. 

Les revisions suivantes peuvent etre faites a ce document de projet sous la signature du 
Representant Resident du PNUD pourvu que les autres signataires du document de projet 
n'aient aucune objection aux alterations proposees. 

a) Revisions qui n'apportent pas de char.gements significatifs dans les objectifs immediats. 
les resultats ou les activites du projet, mais qui portent sur un reamenagement des 
apports deja accordes ou sont c:iusees pour !'augmentation des depenses resultant de 
!'inflation 

b ) revisions annuelles mandataires. 

J. BUDGETS 
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ANNEXES 

Al\t.IEXE I Plan de travail 

ANNNEXE II Description des posies des experts nationaux 

ANNEXE Ill Ordonnance n° 84-057/CNR/PRES portant statut general des 
Socie:es d'economie mixte 

~IV T ermes de reference pour le contrat de sous-traitance 
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ANNEXE 1111 

DESCRIPTION DE POSTE 

DP/BKF/ .. ./ . ._ 17.01 

Exoert national - exoert en organisation I gestion de la maintenance 

Qufil : 36 mois 

Lieu cfaffectation : Ouagadougou. avec deplacements a l'interieur du pays 

Date d'entree en service : 

Attributions : L'expert est le rosponsable de !'institution et devra s'acquitter des taches 
suivantes : 

1. Diriger les experts nationaux ainsi que le personnel d'appui de !'institution; 

2. Contribuer avec le CTP du sous-traitant a la constitution de la societe mixte; 

3. Participer aux cycles de formation concernant !a mise en oeuvre des procedures 
internes de !'institution ainsi que des procedures ·savoir faire·; 

4. Participer a la formation sur le tas dans le domaine de l'ingeniorat de conseil; 

5. Participer aux voyages d'etudes; 

6. Contribuer a la realisation d'une campagne permanente de sensibilisation et de 
promotion de la maintenance au niveau national ainsi qu'a la mise en place d'un 
mecanisme de concertation entre pouvoirs publics et operateurs economiques; 

7. Participation a !'organisation et a I' animation de 2 seminaires nationaux de reflexion 
sur la maintenance; 

8. Fournir des conseils concernant !'organisation et la gestion de la maintenance a 3 
entreprises; 

9. Fournir des conseils a 3 projets d'investissements afin de preserver la maintenance: 

1 0. ?articipcr a I' animation de scrninaircs specialises a ('intention de cadres d'entrepriSt;S, 
cans les domaines de !'organisation et de la gestion de la maintenance; 

11. Assurer !'aspect marketing ce !'institution; 
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ANNEXE li/2 

1 2. E!aborer des rapports semest1 iels sur l'avancement du projet ainsi qu'un rapport final 
exposant les resultats obtenus par le projet et formulant des recommandations au 
Gouvernement sur les mesures complementaires eventuelles a prendre. 

Formation et experiences reguises 

lngenieur mecanicien OU electro-mecanicien - Minimum 5 ans d'experience dans le domaine 
de !'organisation et de la gestion des services de maintenance. 

Connaissances linguistigues 

Langue du pays - Bonne connaissance du franc;ais. 
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ANNEXE 11/3 

DESCRIPTION DE POSTE 

DP/Bl<FL .. / ..• 17.02 

Expert national - expert en methodes de maintenance et gestion des stocks 

~:36mois 

Lieu d'affec!ation : Ouagadougou, avec deplacements a l'interieur du pays 

Pate d'entree en service : 

Attributions : Expert charge des prestations d'assistance technique pour la mise en oeuvre 

des conseils en entreprise. II devra s'acquitter des t3ches suivantes : 

1 . Assister le directeur de !'institution 

2. Participer aux cycles de formation concernant la mise en oeuvre des proced11res 
internes de !'institution ainsi que des procedures "savoir faire"; 

3. Participer a la formation sur le tas dans le domaine de l'ingeniorat de conseil; 

4. Participer aux voyages d'etudes; 

5. Participer a !'animation de 2 seminaires nationaux de reflexion sur la maintenance; 

6. Fournir des conseils sur lo maintenance cor.cernant les methodes de maintenance et la 
gestion des stocks a 3 entreprises; 

7. Fournir des conseils a 3 projets d'investissement afin de preserver I~ rnaintenance; 

8. Participer a I' animation de seminaires specialises a !'intention de cadres d'entreprises. 
dans les domaines des methodes de maintenance et de la gestion des stocks; 

9. Elaborer des rapports semestriels sur l'avancement du projet ainsi qu'un rapp0rt final 
exposant les resultats obtenus par le projet et formulant des recommandations au 
Gouvernement sur les mesures complementaires eventuelles ~ prendre. 

Formation et experiences reo~ 

lngenieur mecanicien ou electro-:"1ecanicien - Minimum 3 ans d'experience dans les 
services de maintenance dans ur.e entreprise. 

Connaissances linq·Jistiqucs 

La'1gue du pays · Bonne connaiss?.1ce du franc;ais. 
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ANNEXE 11/4 

DESCRIPTION DE POSTE 

DP/BKF/ ... / ... 17.03 

Expert national - expert en fabrication de pieces de rechange 

~:36mois 

Lieu d'affectation : Ouagadougou. avec deplacements a l'interieur du pays 

Pate d'entree en service : 

Attributions : Sera charge de !'assistance technique aux ateliers dans le domaine de la 
fabrication de pieces, eludes, planning et preparation de travail. II devra 
s'acquitter des taches suivantes : 

1 . Assister le directeur de !'institution 

2. Participer aux cycles de formation concernant la mise en oeuvre des procedures 
internes de !'institution ainsi que des procedures "savoir faire"; 

3. Participer a la formation sur le tas dans le domaine de l'ingeniorat de conseil; 

4. Participer aux voyages d'etudes; 

5. Participer a l'animatior. de 2 seminaires nationaux de reflexion sur la maintenance; 

6. Fournir des conseils et de !'assistance technique concernant la fabrication de pieces, les 
eludes, le planning et la preparation du travail et !'organisation a 3 ateliers; 

7. Participer a I' animation de seminaires specialises a !'intention de cadres d'entreprises, 
dans le domaine de l'organisation d'ateliers et de fabrication de pieces; 

8. Elaborer des rapports semestriels sur l'avancement du projet ainsi qu'un rapport final 
exposant les resultats obtenus par le projet et formulant des recommandations au 
Gouvernement sur les mesures complementaires eventuelles a prendre. 

ro~mation et experiences reguisi::s 

lngenieur ou rechnicien superieurmecanicien - Minimum 5 ans d'experien-::e en fabrication 
de pieces.organisation d'atelicrs. eludes, planning et preparation du travail. 

Co"naissrinces linquisliques 

Lar.JLJe du pays - Bonne connaiss.::nce du frarn;ais. 
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Art. 3. - Les socictcs d'cconomic mixtc sont soumiscs aux 
dispositio11s de la legislation civilc ct commercialc applicablcs aux 
-.ocictco; commcrcialco; en tout cc qu'elles nc sont pas contraircs a 
rdk-. ck la prt'-.c·nlC' ordonnanl·c. 

TITRE II: 

CONSTITUTION - CREATION 

An. 4. -- line s<'Cictc d'c.<conomic mixtc est valablcmcnt 
n•ns1i1u<-c· .,.j l'lk rq!roupc au moins dcux pcri;onncs physiques ou 
mor:1lcs llont l'unc est l'Et:it ou une collcctivitc publiquc cl l'autrc 
une pcrsonnc physique ou morale de droit privc national ou ctrangcr 
ou de droit international. 

Ar1. S. -- l.e" sorictcs d'fronomie mixtc l!Ont crcecs par dccrcl 
n1 < 'nnwil 1k-. Ministrt·-.. 

Cc Mnct cnonce : 

I 'objct de la socictc ; 
sa denomination; 
le lieu de son sicg<' ; 
k- monlant de son capital : 
le nombrc ct la valeur nominale des actions cmises, ainsi 
que leur repartition enlrc les diffcrcnts asscx:ics ; 
le ou lcs Ministres charges de suivre son activitc5 pour le 
comptc du Gouvcmcmcntct qui sont appelcs "Ministrcs 
directcmcnt intcrcsscs". 

Art. 6. - Les statuts particulicr des soci6tcs d'cconomic mixtc 
ainsi que !curs modifications sont npprouvc!s par dc!cret en Conscil 
des Ministrcs. 

Trnrn 111 

CAPITAL SOCIAL 
Art. 7. - La v:llcur nominale des actions des socictcs 

d'cconomic mixtc ne pcut ctrc infcrieure l dix mille francs. 

Le'> actions sont obligatoircment nominativ'!s et de deux types : 

lcs actions de la categoric A qui ne pcuvcnt ctre dctcnues 
que par l'Et:u ou unc C'ollcctivitc publique, 

70 

-· les actions de la categories R qui peuvent appam:nir a tour 
nutrc ai;socic. 

I .c·s apports "" nafur(' doiwnr crrc libcrcs lnr!I de la 
l\ousnip1ion. 

Tant que la socictc n 'cs1 pas definitivcmen1 cons1i1ucfo. le!! 
litres d<' 1ou1c nature correspondcnl aux apporlll en nature l!Ont 
ohliga1oircmcn1 dcpo~s chc?. un notnire. Quant au" vcrscmcntll en 
espcr<•s, ils son1 ohlig111nircmcn1 Mpm:cll chc1. un notnirc ou a11prt\" 
d 'urw h1111q11c ny11111 son siege so<:ial sur le 1erri1oire national. 

/\rt. 8. --- Lt's apports en nnrurc intcrvcnant au moment de la 
rnns1i1111 ion de 111 socictc sonl pr is en consideration scion lcs rcgles 
..;uivanll'S : 

al s'ils sont cffct·tucs par um~ pcrsonne mnrule tit• clroi1 puhlic 
hurkinnhc, 11prcs 1ivis de I 'administration des Domnincs : 

h) s'ils sont effcctucs pnr lout nutrc am1ocic, cJ'accord panieii 
nprcs, cvcntucllcment, consulration d'un expen. 

Ccs evaluations doivcnt ctrc npprouvcell par unc Aiil!Cmblce 
g<:lll'r:ilc cx1raordi11airc. 

An. 9. - Les titres rcprcscntatif., d'appons en nature ou en 
espet·l'S s'lnt cons1itucs, soit par des action!! eJtlraitel! d'un rcgilltre l 
souchcs c• rcvctu d'un numcro d'ordrc ct de la llignature de deux 
adminis1rm ~url! ou d 'un adminis1ra1cur cl d'un d61cguc du Conlleil 
d 'Adminish ittion, soit par des ccrti fica1s globaux dclivrc!s aux 
nctionnnircs iui en font la dcmande. · 

Les actio1'S ou cenincalll appancnan1 au" pcrllOnncll morales de 
droit public sont depose!! dans la caisse de leur comptable ou apr~s 
nu m1prcs d'unc banquc ayant iion iiicgc social sur le tcrritoire 
national. 

Art. 10. - Tou1e CCllllion d'nction de la categoric A doit ~tre 
autorisfr pnr le Mini111re ou lc.o; Ministrcs direclement intcrcssel!. 

Saul' derogation llpccialc de ccs dcrnicr11, le!! action.11 de cc11e 
t'alr~oric nc pcuvcnt ctre ccdccs qu 'a des pcrsonncs morales de 
tlroit puhlics burkinnbc. 
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En l"C 4ui conccmc lcs actions d~ la categoric B, toutc cession 
d';1ction a titre gratuit OU OnCrCUX ainsi quc lOUtC mutation entre 
\'Ifs OU par dcccs doivcnt ctrc autorisees par le Conseil 
d · Admini-.tration sans qu 'ii n 'y ail l faire connaitrc les motifs de 
"c:" dfrisions. 

En l·as de rdus d'agrcmcnt. le Conscil d'Administration pcut, 
dans le" dcu:( mois de la notification, ou bien excrcer son droit de 
'uhstihll'f un :1111re nn1ucrcur a celui propose ct aux mcmes 
l·11ndi1ion.... ou hicn ell.Creer son droit de preemption. Dans cc 
<krnil·r l'"'· IC' pri:( d 'achat est cclui nxc chaque annce par 
l':\"'l'lllhkl' t-:l:m•r;1lc ordinairc. Le prix d'adiat nc peul ctrc 
infcricur ;, la \'alcur intrinsc4uc des al:tions. tclle qu 'cite resultc du 
tinnier bilan. 

S1. :1 l'npiration <111 t!Clai indiquc. aucun acqubcur n'a etc 
1k'i~m: p:1r k C'on<;cil d · /\dminisirntion ou si cclui-ci n 'a pas 
c'cn·c son droit de preemption, la cession ou la mutation dolll 
I 'agrcmcnt a etc dcmandc dcvicnt definitive. 

TITHE IV : 

ASSEMBLEES GENERALES 

Art. 11. - Les voix aux Asscmblecs gencrales des socictcll 
d'c<:onomiC' mixtc sont c~alcment rcparties entre les actionnaircs 
d 'unc pan ct lcs administrateurs rcprescntant les syndicats des 
mwaillcurs ct du CDR de service d'autre part qui disposcnt chacun 
d \m n<'' 1 hrc c ga I de voi x. 

Les voix des ac1ionnaircs sont rcparties cntre eux en proportion 
di.' lcur apports. 

Mt. I:!. l'our dclihcrcr valablcmcnt, les Asscmhlccs 
~~neralcs doivcnt componcr ?. la fois au moins la moitic c.lcs 
reprcscntants des syndicat!I des travaillcurs el du CDR de service ct 
la moitic dC's actionnaircs rcprcscntant le capital social. Le scctcur 
publil· doi1 y ctre rcprcscntc par au moins les trois quarts du capital 
qu'il dcticnt. 

S1 k' uimlitions llC sont pas rcuniC!i, l'Asscmblcc gcncrale l'SI 

t·om·oqufr de lll'll"cau. Dans i:enc scconde reunion ct dans le scul 
l';"' de" a""cmhll:cs gcncralcs ordinaires, lcs deliberations sont 
,·alahlco; qucl quc soil le nombre des dc5115guc5s et des actionnaires 
rrcSC"nto; Par l'(lntfC, le quorum dcfini l l'alin~a pr~cedcnt rcstc 
nfrC''";1ifl' ._'ii .. ·;1gi1 d'11111· :t<\<;('mhlcc gcncralc cxtraordinairc. 

72 

nrnr. v : 

ADMINISTRATION 

/\rt. 11. -··· I.a socictc d'crnnomic mixtc est ndminis1rcc pnr un 
Conscil tl'J\dminis1rn1ion de <10111.c mernhrcs al1 moins suivanl lcs 
r{•glc" ti-aprcs: 

ii) l.c nomhrc tOlal des sieges CSI nxc par les lllallltS: illl !IC)flt 
fl:J>ilrtis i1 cgnlilc cn1rc ks n•prcscn1an1s des syndirnls des 
rravnilleurs cl du cdr de service ti 'unc part c1 ks dc1cn1curs 
du rnrilal d'11111re rnr1. 

hi I.cs stat111s doivcnt preciser le nomhre de sieges 1111rihuc!I ll 
diarnn des n!lsocic!I ruhl ics sans que le IOlal 1ks !liege!! 
a11rih116 au scc1cur puhlil- r11issc jamais ctrc i11fcric11r ll 
tlcux qucllc que soil l'i111por1a11cc de sa participation au 
l'ilf1ilnl !i!Ol'ial. 

l' I l In ou th'"" .'li~gcs it Mduire de ceux a11rih1161 aux 
al'licmnnirC's rcuvent c1rr alloucs par lcs s1a1111s ll des 
pt•rsonncs physiques ou morulcs non ac1ionnnircv. mais dont 
lcs fontlarcurs de la socic1c en1cndcn1 s'ar.surer le concour!I 
pour la gestion de celle·ci. 

Ari. 14. - Lorsque les sieges semi n1tribuc11 ll des rcr11onne11 
mornlcs, lcurs rcprcscntant!I sont dCsigncs 11clon lc11 r~glcs proprc!I ll 
drnc11nc d'elle!I ; des !lupplcants pcuvcnt ~Ire dcsigncs dami lcs 
mcmes conditions que lcs tilulaires ct sicger en lcur ahscncc. 

I.cs ndministratcur!I reprcscnt11n1 l'Etnl son1 dclligncs pnr dccrct 
en C'onscil des Ministrcs. Ccull rcprcsC'ntant le.'I n111rc.'I pcr!lnnncs 
mornks de dmil public son1 dcsigncs suivant lc!I rcglcs proprcs A 
chacunc d 'ellcll. 

Lrs ndministratcur!I rcprc!ICntant lc!I syndicals dell travaillcurs 
ct le'I CDR de service sont dcllignc11 suivant les rcgles propres • 

diaquc in.r..tancc. Ne pc11vcn1 c1rc mcmhrcs clc Conseils 
d'J\d111inistrntion 1111 1ilre de l'E1111 ou d'unc collcctivilc puhliquc les 
Presidents dell Institutions. lcs Minis1re11 Cl les Dircclcurs de 
Cabincl. 

Nul ndministratcur reprcscntant l'Elnt ou unc collcctivi1~ 
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puhlil1ul· 111.: p1:u1 ctn.: n11.:111hn.: Jc plus Jc deux Conseils 
ll':\d111i111,1r>11iun ni tolalisl·r plus Jc six ans dans le Conseil 
d · .·\d111ini,1r;11io11 J 'unc mcmc so~ ictc'! 

1.,-, ;ul111i11i,11 ;11cu1 s Ill~ pl'llVl'lll tlclcgun !curs fonct ions. lls 
(ll'll' ·:111 w lairc rcprcsc11tcr par 1m autrc ad111inis1ra1cur. Aucun 
admini,11.tk'lll nc pcut rcprl'sc111cr plus d 'un scul autre 
;.id111111i,11.11rnr. l!n .admi11b1r;ill'llr rq>rcsc111an1 un associc puhlic nc 
p.-111 "' l;1i1c rqucsc111cr quc par un ad111inis1ra1cur Ju sccteur 
p11hh.- I ,., ad111i11is1ra1cu1 s v i.;l;s au paragrnphc (' de I 'an idc 13 
, 1 .i,-,, .. , 111· pn1\Tlll -'l' f;1i11· 1q11n.1·1tll'I. 

:\ll l 'i l.c CollSl'il d'Ad111i11is1ra1iu11 SC rcunit au 111oi11s unc 
h"il' p;u ;111 l'll scam:c onlinairc pour appmuvc.: les cumptes de 
1 ·n,·1 d\l' l'lllUk Cl le hutlgcl de I \:)(crcice a vcnir. 

I .1 , 1111\111. a1i1111. 1'11nl11· du 11111r cl ks dosskrs corrcspondants 
"'"' ·""' ... , .. , .1 '11.11111" .11h11111i-.11.111·111 ;iu 11111i11s 1111i111.l~ j1111" franc.Ii 
,l\.Ull 1.1 l\'111111111. 

I ;1 p1,;,,·11n: cffc1:1i\'c de la moitic au moins des memhres du 
l \111wll d':\dminis1ra1ion est 11c1:cssairc pour la validi1c des 
,1,·lil),,;1 ;11111ns. ( \: minimum rnmponc obliga1oircmcn1 la nmi1ic des 
ad111inis11 ;11rnrs rcprcscmanl le 1:api1al don I au moins un 
.1d111111hll ;1tl·111 rq11·csl·111a111 k S\'l'tc111 puhlic. 

:\11 I h. - · Conscil d' AJ111i11istra1ion est investi des pouvoirs 
k' plu, l;tcn.lus en maticrc Jc gcstion. 

S,·, 1kl"isio11s SOllt prises a la majoritC des mcmbrcs presents 
1111 rl'J>rcwn1cs. En cas de parwgc cgal des voix, cellc du Pr~sident 
l''' prcpondl'rantc. 

I .cs ;iu1rcs dispositions Jc droil commun relatives au 
hml·1ionncmc111 du Conscil d'Adminisllation sonl par aillcurs 
;ipplicahlc, en 1:c qu 'ellcs nc sont pas contra ires l la pr~senlc 
mdomi;u11.:c. 

:\11. 17. -- II est formellcmcnt interdil aux administrateurs e\ 
au" Jirl·l·1curs des socictcs J'cconomie mixte de sc rccommandcr ou 
de rc1:0111111andcr tics tiers, sous quclquc forme quc cc soil, aupr~s 
lksJitl'' sol'ictcs. 

:\11. IX. - Le Conscil d'Administration clil parmi scs 
m~·mhrc' rqircsclllant le (;Upital social un President eour un mundat 
,k trnis ans rcnouvclablcs ii est dcsignc nommativcmenl ou 
~'·4uali1.: scion le titre auquel ii siege. 

·1.1 

Le Conseil d 'Administration propose au Conseil dell Minis1res 
la nominu1ion d'un dircctcur general qui assume en dcmier rcsson 
la rcsponsubilitc 1cchniquc, udminis1ra1ive cl financihe de la 
Socic1c. 

l.c Conseil d' Adminis1ration J>eul dcl~gucr une pan ie de ses 
pouvoirs ~ son President. 

/\n. 19. -· Le Preside111 cl lcs membrcs du Conseil 
d 'Administration son1 responsubles de lcur ges1ion confonnement 
.111\ lois en vigucur, n01amme111 1kvi~111. l'Asscmhlcc i::cncrale ~~s 
;1l·tio1111aircs ccl le Conseil des M1111s1res; tou1efo1s, lorsqu 1ls 
,icgcnt en 1a.r11 que rcprescn1a111 d'~ne pcn.on~c m~rale, la 
rcsponsabilile civile de celle·ci est subs11111ce de plctn droll a ccllc 
1k son rcprcsentan1. 

Ari. 20. - Les ac1ion11aires de la ca1egorie B doivcn1 
p11'is1:der, soil ll 1ilrc personnel, soil a 1i1rc de ma11da1aire, un ccnain 
1111111h1c d'uc1ions lixe par Jes s1a1t11s. Les ac1ions sont soumi11es aux 
disposi1ions du Code de Commerce. 

Ari. 21. - Pendan1 la durcc de son mane.Jal, un administratcur 
1i1ulaire .>u supplcunt du sec1eur public nc pcu1 ctrc personncllemcn1 
proprietuire d'actions de la socic1e. Les actions qui pcuvcn1 Jui ~lrc 
dcvolues pendant I 'c:;ercice de ses fonc1io11s doivelll cue consignees 
par scs sorns aupr~s d 'unc banquc installcc au Burkina. 

Ari. 22. - Aucun avan1agc particulicr n'csl auuchC au mandat 
ti 'adminis1ra1eur dans lcs socie1es d 'ccon,ui1ic mix1e. 

Ari. 23. 
rcnouvelable. 

Le manda1 de direc1eur est fixc l un an 

Le Directeur est obligatoirement no1c chaque annee par le 
Conscil d'Administration. 

Ceuc note est ddtcnnlnantc pour sa curri~re de ronctionnairc ou 
de contructuel. 

TITKE VI: 

CONTROLE DE LA GESTION 

Art. 24. - Les societds d'cconomic mix1e sont soumiscs au 
rnntr<">le des differcnts corps de contrOlc de I 'E1at habilitcs l cet 
c ffc1. 
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:\11. ~::i. - II scra crcc au scin de cha4uc sodc1c d'cconomic 
1111.,11: 1111 sl'l\'ilc de contu)lc intl'rtll:. 

:\11 ~h. I.cs StKiCll;S ll'fro110111ie mixte sont tenues de 
pllldlllll.' pl;ll\llliqucmc111 tics r;ippmts 1cla1ifs a leur budget, a leur 
1n;,1>11.:ril· cl ;, l'i11spcc1io11 i111l·n11.: de lcurs servil:es, sans prejudice 
du h1b11 1..·1 1ks rapports annucls. Copies dcsdits documents doivcnt 
~111..· ;1dr1..·,,l:l.s au r-.tinistrc d1argc des Sudctcs d'Etat. 

\11 .) I I .l's l't1111ptl's 1ks 'iol·ictcs tl'eco110111ic mixtc sont 
'11111111, a b l·1..·1tilicatio11 de dcux < '0111111issaircs aux comptcs avant 
lrn1 na111l·11 par le Conscil d ·Administration. 

:\rt ~X. Les Commissaircs aux comptcs sont dcsigncs par le 
{\msl·il ti· Administration pour un mandat de trois ans renouvclahle. 

I .l' ll'llllll\'l'lkmcnl est l'l"fll'lltlant limilC a ttne fois pour lcs 
( 'u111111i".111n au~ Comptes dmisis parn1i ks cadres administralifs 
,k 1 ·1:1a1. 

:\11. ~ 1> - Nul cadre administratif ne pcut ctre Commissairc 
au\ Cump:l·s dans plus de deux sudctcs ou ~lablisscmcnts publics 
i.!l· I' Etat. 

An .. lo. · - l.e montant de la remuneration des Commissaircs 
;11" < \m1p1n l''' lhc par le C'unseil d 'Administration. 

An .. ~I. · · I.cs socictcs d'crnnomic mixtc sont soumiscs au 
\.·onth'lc d1..·, scrvii.:cs compc1cnts du Ministcre chaq;c des Socictcs 
J'E1;i1. 

:\rl. l:' I.cs scrvin•s visl•s a l'ar1icle precedent ont acccs 
"'" tl'11111u11s llu Cunscil d' t\1l111i11is1rntio11 ui11si <1uc cc lies des 
Comi1cs dc Gcstion, Conscils ct Commissions qui pcuvent ctre 
m:cs par le C'onscil d'Administration. 

An .. B. ··- lls ont pouvoirs d'investigation sur place ct sur 
piCi.'l'S 

TITKE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 34. - Les rcprcscntants d'un associ~ public l 
l'Asscmhh:l· gcncralc d'unl.! socict~ d'cconomic mixtc ct lcurs 

"/(I 

supplcants sont obligatoircment titulaircs ct supplcants des sieges 
a11rihucs a cc1 associe public au Conscil d'Adminislration de ccuc 
sodc1c. 

ART. 35. - Sont abmgccs toutcs dispositions antcricurcs 
l'Olltrnircs a la prcscntc ordonnancc ct noptammcnt lcs ordonnancc 
11

11 74-57/PRES/MF du 26 aout 1974 ct K:?-19/PRES/CMRPN du 
In juin 1982. 

/\rt. ,,6, 
<k l'Etat. 

l.a prcscnte ordonnance scra cxcrntcc commc loi 

Ouagadougou, le I 5 now 1984. 

S1ani!: 

CAPITAINli TllOMAS SANKARA 
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ANNEXE IV 

TERMES DE REFERENCE POUR LE CONTRAT DE 
SOUS-TRAITANCE 
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TERMES DE REFERENCE POUR LE CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE 

~: Burkina Faso 

Titre du Projet : Institution d'appui en matiere de maintenance industrielle 

No. du Pro jet : DP/BKF/ ... 

1 • INFORMATIONS GENERALES DE BASE 

1 . 1 Situation actuelle du sous-secteur conceme oar le grgjiU 

L'objectif final du projet est d'ameliorer le fonctionnement de l'appareil de 
production du pays par une meilleure maintenance des E:quipements. 

Oepuis 1984, le Gouvemement.du Burkina Faso a entame une vaste action de 
rehabilitation de diverses entreprises. Le Gouvemement et notamment le Ministere de 
la Promotion Economique ont attire. a juste titre, rattention sur !'importance de la 
maintenance industrielle et rurgence de creer eVou d'ameliorer la maintenance dans 
!es entreprises industrie!les existantes. 

Le Plan Quinquennal ue developpement populaire 1986-1990 a oomme objectifs : 
- l'autosuffisance alimentaire 
- la satisfaction des besoins fondamentaux des masses populaires 
- la valorisation des ressources nationales. 

L'appareil productif en general et les installations industrielles en particulier ne 
realisent pas la production prevue et le produit fini n'est pas toujours de bonne 
qualite. 

Ceci est du entre autre au fail que les installations ne marchent pas ou marchent mal. 
II a ete estime que leur disponibilite technique varie entre 25 et 80%. La situation 
s'aggravera si des mesures urgentes de remise en etat et de conservation du 
patrimoine industriel ne sont pas prises. 

Le programme de rehabilitation de diverses entreprises industrielles et. dans le cadre 
du Plan Ouinquennal, le programme de creation de nouvelles industries, risquent 
d'etre compromis car la situation actuelle des unites de production a beaucoup de 
chances de se repeter dans les projets de rehabilitation/construction par manque de 
dispositions prises au niveau de !'acquisition des equipements. Le probleme du 
mauvais fonctionnement des equipements de production met actuellement deja en cause 
l'atteinte des objectifs du Plan Ouinquennal. 
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1 .2 StratE}gie du oavs cfaccyeil oour le sous-secteur 

Le seminaire sur la strategie du developpement industriel du Burkina Faso. tenu a 
Ouagadougou en 1985. avait deja identifie les problemes lies a rabsence d'une 
politique de maintenance et avail recommande la mise en place d'une structure de 
maintenance dans les zones industrielles du pays. 

Suite a la Deuxieme Consultation sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle 
organisee en septembre '87 par l'ONUDI, la representation du Burkin2 Faso a 
largement contribue aux travaux et aux recommandations concemant la strategie 
nationale de maintenance et la creation de capacites nationales <fingeniorat de conseil 
en maintenance. 

le Gouvemement Burkinabe a ensuite formule une requete aupres du PNUO. 
sollicitant une assistance de l'ONUOI pour la definition d'une politique et strategie 
nationales de maintenance. 

1.3 Assistance de l'ONUOI pre@dente ou en cours 

Dans le cadre du projet XP/BKF/88/080. execute en 1989, l'ONUOI a finance un 
diagnostic a !'echelon national devant servir de base a la definition ~:-une politique et 
strategie nationales de maintenance. 

Suite a ce diagnostic, l'ONUOI a finance et execute la phase II (projet 
XP/BKF/90/057) pendant le deuxieme semestre 1990. la phase II dont I~ point 

culminant a ete !'organisation d'un seminaire de sensibilisation et de reflexion les 16 
et 17 octobre 1990 a Ouagadougou, a permis de degager les lignes directrices cf une 
strategie nationale de maintenance et de demontrer la necessite de creer une 
lnstituticn dont les objectifs sont la sensibilisation et la concertation, le conseil et 
!'assistance technique et la formation 

1 .4 Cadre institutionnel du projet 

Le projet donnera son ci:;sistance a une societe d'economie mixte sous la tutelle du 
Ministere de la Promotion Economique. 
Ce dernier assurera le fonctionnement du mecanisme de coordination entre le~ 

differents organismes nationaux, appeles a intervenir dans ce domaine. 

Le projet devra cooperer avec les organisations bilaterales et internationales ainsi 
qu'avec les projets touchant directement ou indirectement la maintenance, notamment 
avec les autres projets ONUDI, FAO, Banque Mondiale, FED, BAD, ... 
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2 - BUT PU PROJET 

le projet a comme obiectifs immediats : 

1 ) De creer et renforcer une institution dont les fonctions seront les suivantes : 

- assurer la pr )motion de la maintenance et organiser la concertation entre pouvoirs 
publics et les operateurs industriels dans tous les domaines touchant la maintenance 

- donner du conseil et de !'assistance technique aux operateurs industriels. en 
matiere de maintenance 

- former des ressources humaines dans les techniq11es de la maintenance 

2 ) L'appui direct aux entreprises utilisatrices d'equ!pements ainsi qu'aux acquereurs 
d'equipements. sous forme de conseils et d'assistance a la mise en oeuvre de systemes 
de rr.aintenance, respectivement aux dispositions a prendre pour assurer une bonne 
maintenance 

3 ) La formation de cadres d'entreprises dans le domaine de la gestion de la maintenance 
air.si que de techniciens dans les <fivers metiers de la maintenance. 

Les resultats attendus du projet sont : 

A. Pour attejndre l'objectif 1 

A.1 Resultat 1: une institution autonome, independante, viable, credible, efficace, 
partiellement auto-finance, avec un statut juridique assurant la personnalite 
morale et permettant la representation des pouvoirs publics et des operateurs 
industriels. 

Cette institution aura la forme d'une societe d'economie mixte dans laquelle 
!'Administration Centrale aura une part minoritaire, l'autre part etant sous le 
controle de societes privees. Elle fonctionnera a la fin du projet comme decrit ci­
dessous: 

a) Types de services a fournir 

Nature: 
Conseils et assistance aux entreprises dans !'introduction de systemes de gestion 
de la maintenance ainsi que dans des domaines tels que l'auto-d!agnostic, 
!'organisation, la gestion des stocks et la gestion de la maintenance. 

Niveau annuel pendant les 2 premieres annees apres la fin du projet, le volume 

des prestations fourni par !'institution sera : 
1 .900 hommes/heures de conseils et assistance dans les entreprises 

· 360 hommes/heures de prestations de formation 
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A partir de la Jieme annee du projet, le niveau annuel des prestations atteindra 
respectivement 2.950 h/heures, 1.000 h/heures et 750 h/heures. 

Oualite: 

Oualite internationale correspondant aux besoins des entreprises industrielles. 

b) Effectif 

l'lnstitution sera compose de 4 sections: 

- conseils aux entreprises 
- assistance technique 
- formation 
- administration 

L'effectif a la fin du projet sera compose de : 

- Direction : 1 ingtnieur mecanicien ou electromecanicien - experience 8 ans -
charge de I~ direction de !'Institution. lnterviendra egalement au niveau 
conseils en entreprise et assurera l'aspect "marketing" et s occupera de 
!'organisation de la formation 

- section conseils : 
• les prestations de conseil seront assurees par des consultants recrutes 

pour une courte duree sur le marcM national selon besoin. 

- section assistance technique : 
• 1 ingenieur electro-mecanicien - experience 3 ans - sera charge de 

!'assistance technique aux entreprises - ii dirigera le technicien ci­
dessous et etablira une reserve de recrutP.ment de consultants nationaux 
auxquels ii fera egalement appel ad hoc. 

• 1 technicien - experience de 3 a 5 ans - charge de mettre en oeuvre 
!'assistance aux entreprises. 

- section formation : n'aura pas d& personnel fixe. L'organisation de la 
formation sera prise en charge par le Directeur de !'organisation qui fera 
appel a ses ingenieurs/techniciens ou a des consultants pour !'animation des 
cours. 

administration 
• 1 secretaire 
• 2 chauffeurs. 

A partir d~ la 3ieme annee apres la fin du projet, l'effectif sera legerement 
augmente par le recru!..::ment de : 

1 ingenieur meca~ cien ou electromecanicien pour la section conseil · 
experience 5 ans · sera charge de conseils en entreprise et participera aux 
actions de promot•:n/ informationtconcertation 
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- 1 secretaire supplementaire. 

c) Methodologie/procedures de travail 

Les conseillers en maintenance interviendront selon cfP.s methodes definies dans 
un manuel de procedures qui aura ete elabore pendant le projet et qui aura trait 
aux divers domaines de la maintenance. 

En outre, a l'interieur de l'lnstitution, les conseillers travailleront selon des 
procedures definies dans le cadre de l'organisaticn structurelle et operationnelle 
qui aura ete formalisee pendant le projet dans UR document. 

d) lnst:illations et locaux 

5 bureaux , 1 salle de reunion, 1 salle de cours pour 25 personnes. 1 salle de 
documentation/archives (total 400 m2) 

e) Materiel et fournitures 

A la fin du projet l'institution disposera du materiel suivant : 3 micro­
ordinateurs, 3 imprimantes matricielles, logiciels, tablette pour 
retroprojection du moniteur, materiel audio-visuel pour la formation, 
equipement bureaux, 1 photocopieuse A3iA4, 2 machines a ecrire, telephone, 
telex, fax, 4 voitures, selection cf appareils de mesure a l'usage des ingenieurs 
(vibrations, thermographie, endoscopie ... ), fonds documentaire et videos, films, 
diapos. 

Le materiel suivant sera a acquerir par l'institution dans la deuxieme annee 
apres la fin du projet : 1 micro-ordinateur, 1 imprimante laser, 1 voiture, 1 
photocopieuse. 

f) Marche/marketing 

Les clients potentiels proviennent de tous les domaines de la vie economique ou 
des equipements sont utilises. II convient de citer en particulier: !'agriculture, 
l'industrie, les mines, l'energie, les travaux publics, les transports routiers et 
ferroviaires, les telecommunications, la sante, les equipements de laboratoires 
et d'instituts techniques etc. 

L'institution se fera connaitre par les moyens suivants: 
- organisation de seminaires de sensibilisation, de conferences et de sessions 

d'information 
visites aux entreprises 
ses differentes prestations dar1s les cntreprises 
actions commerciales ciblees apres elude du marche. 
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g) FinancemenVgestion 

Les sections feront un rapport regulier concernant les activites en cours. E11 

outre des reunions hebdomadaires seront tenues avec le directeur. Un systeme de 
pointage par projet sera en application selon des procedures decrites dans un 
manuel qui aura ete etabli pendant le projet. Les prestations seront facturees aux 
clients sur base d'un taux horaire ou journalier oubien selon un devis. 

Pendant les 2 premieres annees apres la fin du projet, !'institution 
s'autofinancera pour 55 % . le solde sera finance par : 

- la liberation du capital social ainsi que par les recettes realisees pendant le 
pro jet 

- des bailleurs de fonds, du sponsoring d'entreprises et le gouvernement. 

A.2 Resultat 2: un noyau de trois experts nationaux, qui auront beneficie d'une 
formation dans la methodologie de la consultation en maintenance et qui sera 
prepare pour donner conseils et assistance aux entreprises dans les domaines 
suivants : 

- diagnostic de maintenance (audit) 
- !'organisation 
- la saisie des donnees 
- les methodes de maintenance 
- la documentation techn!que 
- les pieces de rechange 
- les ateliers de maintenance et de fabrication de pieces 
- la formation et le perfectionnement du personnel de maintenance 
- !'organisation et !'animation de seminaires 
- la gestion de maintenance 

A.3 Resultat 3: une campagne permanente de sensibilisation et de promotion de la 
maintenance au niveau national 

A.4 Resultat 4: un mecanisme de concertation entre pouvoirs publics et operateurs 
economiques 

A.5 Resultat 5: deux seminaires nationaux de reflexion sur la problematique de la 
maintenance a Burkina Faso et sur le Plan National de Maintenance. 
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B. pour attejodre robjectjf 2 

B.1 Resultat 1: 3 entreprises qui auront reyu une assistance et des conseils ad hoc 
en maintenance 

B.2 Resultat 2: 3 projets d'investissement (rehabilitation ou nouvelles 
acquisitions qui auront re~u des conseils et assistance dans les divers domaines 
touchant la maintenance. 

B.3 Resultat 3: 3 ateliers de fabrication de pieces qui auront fait l'objet d'une 
assistance et d'une formation du personnel 

C. Pour atteindre robjectif 3 

C.1 Resultat 1: 50 cadres d'entreprises qui auront ete formes ou perfectionnes dans 
la gestion de 13 maintenance. 

Les resultats mentionnes ci-clessus torment le cadre dans lequel le sous-traitant travaillera. 
L'atteinte des resultats sera de la res;xmsabilite du sous-traitant et des autres intervenants 
(personnel national/international). Le degre de reussite dependra du respect des obligations 
de chaque partie. Le sous-traitant ne sera responsable que des activites mentionnees ci­
dessous. 

3 . PORTEE DES SERVICES CONTRACTUELS 

·Le sous-traitant sera charge des taches expliquees ci-dessous qu'il devra realiser avec son 
personnel, detaille dans le chapitre 5 plus loin, en collaboration avec des experts nationaux 
qui sercnt recrutes par l'ONUDI. Pour effectuer ces taches, le sous-traitant aura ses 
bureaux a !'Institution mais ii travaillera aussi bien a !'Institution que dans des entreprises 
industrielles ou ateliers sous la casquette de !'Institution. : 

1 . Pour rec;ultat A.1 : Une institution autonome, independante, viable, credible, efficc.ce, 
partiellement auto-finance, avec un statut juridique assurant la personnalite morale et 
permettant la representation des pouvoirs publics et des operateurs industriels. 

a) Activite 1 : Constitution de la Societe d'economie mixte : 

assistance a la recherche de partenaires interesses 
etc:blissement des statuts 
constitution du capital 
creation de la societe mixte 

Responsabilite : ONUDl 1Sous·traitance · Experts nationaux - Mois a 12. 
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b ) Activite 2 : etablissement cfun manuel operatoire et de procedures internes pour 
!'Institution d'appui comprenant : 

- la definition de !'organisation structurelle et operationnelle de !'Institution en 
vue d'en faire un prestataire de services partiellement autofinance 

- les procedures et conditions d'intervention de !'institution 
- la definition des actions de promotion aupres des operateurs d'equipements, 

notamment les actions commerciales et publicitaires, le developpement de 
l'image de marque etc. 

- le financement des prestations de service 
Responsabilite:ONUOl/sous-traitance. Mois 1 a 10 

c) Activite 3 : organisation de cycles de formation pour les experts nationaux dans 
!'application des procedures 

Responsabilite : ONUOl/Sous-traitance et experts nationaux. Mois 2 a 1 O 

2. Pour resultat A.2 : Un noyau de trois experts nationaux, qui auront beneficie d'une 
formation dans la methodologie de la consultation en maintenance et qui sera prepare 
pour donner conseils et assistance aux entreprises dans les domaines suivants : 

a) Activite 1 : elaboration d'un manuel de procedures "savoir-faire" qui servira 
comme document de formation d'une part et comme guide d'au~re part aux 
ingenieurs de !'Institution dans le cadre de leur mission en tant qu'ingenieur­
conseil dans les domaines suivants : 

- les bases theoriques d'un maintenancier, 
- les techniques d'audits de maintenance : la preparation de canevas de 

diagnostic, !'explication des questions et reponses, la mise en oeuvre du 
diagnostic, !'analyse et !'evaluation du diagnostic, 

- !'organisation des services de maintenance, relation production-maintenance, 
l'organigrarr.me, la description des taches des diverses sections, les effectifs, 
la description de paste, la planification des travaux de maintenance preventive 
et corrective, la saisie et les circuits des donnees, 

- la saisie et le contr61e des couts : le systeme de comptabilite de maintenance 
integre dans la comptabilite analytique de l'usine, la saisie des couts, 
l'elabora\ion de budgets, la gestion budgetaire, 

- la gestion de maintenance : les ratios, les normes. le tableau de bord, 
procedures de suivi et de controle des activites de maintenance, introduction de 
laGMAO, 
la documentation technique : le contenu, la gestion, le dossier-machine, les 
conditions de remise de la documentation par le fournisseur, 
les pieces de rechange : le choix des pieces a mettre en stock, la designation et 
l'identification. la codification, la gestion, le reapprovisionnement. l'analyse 
de stock, le magasinage, la standardisation, 
les ateliers de maintenance et de fabrication de pieces : conception, choix des 
equipements, outils et appareils de metrologie, la matiere d'oeuvre, 
!'organisation, les eludes et la preparation de travail, les techniques de 



- 9 -

renovation de pieces. les techniques de reparation d'ensembles et de sous­
ensembles; 

- la formation et le perfectionnement de la maintenance : la definition des 
besoins, les programmes. les methodes, les moyens materiels, 

- dispositions a prendre en matiere de maintenance lors de l'achat d'equipements 
ou de rehabilitation d'usines : les cahiers des charges, la conception de l'usine, 
la conception de l'equipement en vue de sa fiabilite et mainter.abilite, la 
strategie de realisation de l'usine, le suivi de la realisation de l'usine, la mise 
en place de la fonction maintenance, 

- la gestion du personnel : la politique de recrutement, la grille de salaires et 
avantages, le plan de carriere, le pcintage, la gestion journaliere, 

- remarque : le manuel des procedures sera elabore pendant les 12 premiers 
mois du projet et sera mis a jour a la fin du projet en tenant compte des 
experiences sur le terrain des ingenieurs-conseils en maintenance. 

Responsabilite : ONUDl/sous-traitance.Mois 4 a 14. 

b ) Activite 2 : organisation de cycles de formation pour les experts nationaux dans 
!'application des procedures "savoir-faire· elaborees 

Responsabilite : ONUDl/sous-traitance et ingenieurs-conseil.Mois 6 a 18 

c) Activite 3 : formation sur le tas des experts nationaux par la voie d'applications 
pratiques dans 3 entreprises-pilote choisies de commun accord entre le 
gouvernement et l'ONUDI. Ce choix devra tenir compte du programme de 
rehabilitation en cours : 

- 1 ere application : le groupe compose des 2 experts nationaux, encadre par les 
experts internationaux, visitera une usine et elaborera une proposition de 
reorganisation de la maintenance de l'usine. 
Duree estimee a 6 mois. 

- 2ieme application : 2 groupes seront formes composes de 1 expert national, 
qui visitera chacun 1 usine. Des recommandations de reorganisation seront 
elaborees par chaqu;;) groupe, encadre par les experts internationaux. 
Duree estimee a 6 mois. 

- 3ieme application : 2 groupes seront formes composes de 1 expert national qui 
visitera chacun 2 usines (a definir) pour lesquelles des recommandations 
seront elaborees. lls seront encadres par les experts internationaux si besoin 
est, mais devront deja travailler en principe seuls. 
Duree estimee a 4 mois. 

Responsabilite:ONUDl/sous-traitance, experts nationaux et entreprises 
respectives. Mois 12 a 28. 
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d) Activite 4 : voyages cf etudes pour les experts nationaux pour un total de 16 HM. 
composes de seminaires. de stages en usine ou en ateliers et cf etudes de cas 
pratiques : 

Le programme des seminaires et stages devra portP.r sur les themes suivants : 
- la terminologie internationale utilisee en maintenance 
- !'organisation de la maintenance dans une usine 

- les organigrammes 
- la description de poste 
- la saisie des donnees et le flux des informations 

- la gestion de la maintenance 
- la maintenance assistee par ordinateur (introduction) 
- la planification en maintenance 
- les methodes. l'ordonnancement, la preparation et le lancement 
- la documentation technique 
- les pieces de rechange 
- les ateliers de maintenance 
- le personnel de maintenance 
- les couts et budgets 
- les dispositions a prendre lors de l'achat de nouveaux equipements 
- les audits de maintenance 

Le sous-traitant etablira un programme detaille pour chaque visite qui sera 
soumis a l'ONUDI pour approbation avant d'entreprendre des actions 
d'organisation. 

Responsabilite : ONUDl/sous-traitance + siege. Mois 6 a 10/20 a 24/29 a 32 

e) Activite 5 : 3 voyages d'etude pour le responsable de !'institution 

Responsabilite: ONUDl/sous-traitance + siege. Mois 3 a 4/15 a 16/29 a 30. 

3. Pour resultat A.3 : une campagne permanente de sensibilisation et de promotion de la 
maintenance au niveau national 

a) Activite 1 : creation d'un groupe consultatif charge de rE:flechir et d'emettre des 
recommandations sur des methodes appropriees de sensibilisation (pour 
differents niveaux et divers types de public) 

Responsabilite: organisme de contrepartie,operateurs economiques 
concernes,ONUDl/sous·traitance et experts nationaux. Mois 8. 

b ) Activite 2 : participation a !'organisation de campagnes de sensibilisation et de 
promotion de la main~enance a travers 

des reportages sur la maintenance dans la presse ecrite, des bandes dessinees, 
des articles divers 
des reportages et flash a la radio et television 
des flashs reguliers dans les salles de cinema 
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Responsabilite:masses-media, organisme de contrepartie, ONUDl/sous-traitance 
et experts nationaux. Mois 12 a 36. 

c ) Activite 3 : organisation de conferences sur des themes specifiques 

Responsabilite: ONUDVsous-traitance et experts nationaux. Mois 6 a 36. 

d) Activite 4 : sensibilisation de roperatecr/conducteur d"equipements a travers des 
seminaires. diapos, courts-metrages, instauration d'un prix du meilleur 
operateur 

Responsabilite: ONUDl/sous-traitance, experts nationaux et entreprises 
concemees_ Mois 12 a 36. 

4. Pour resultat A.4 : un mecanisme de concertation entre pouvoirs publics et operateurs 
economiques 

a) Activite 1 : organisation de rencontres et de sessions de travail. Formulation de 
dossiers. Suivre et faire aboutir les dossiers. 

Responsabilite:pouvoirs publics, contrepartie, ONUDl/sous-traitance. experts 
nationaux. Mois 12 a 36. 

5. Pour resultat A.5 : deux seminaires nationaux de reflexions sur la problematique de la 
maintenance a Burkina Faso et sur le Plan National de Maintenance 

a ) Activite 1 : Organisation de 2 seminaires comme suit : 

- choix des themes des conferences. communications et debats. 
Responsabilite : contrepartie, operrteurs. ONUDl/sous-traitance 

- definition du programme et du calendrier sur maximum 2 jours 
Responsabilite : contrepartie, operateurs, ONUDl/sous-traitance 

- preparation des textes 
Responsabilite : ONUDVsous-traitance, experts nationaux 

- organisation pratique du seminaire 
Responsabilite : contrepartie, ONUOi/sous-traitance. experts nationaux 

- animation du seminaire 
Responsabilite : ONUDl/sous-traitance et experts nationaux 

etablissement d'un document de synthese des conclusions et recommandations 
des participants. 

Responsabilire : operateurs economiques. ONUDl!sous·traitance et experts 
nation aux 
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Mois 18 et 32 

6 _ Pour resultat B.1 : 3 entreprises qui auront r~ une assistance et des conseils ad hoc 
en maintenance 

a) Activite 1 : a partir du 18ieme mois, le projet fournira des conseils et assistance 
aux entreprises-demandeuses dans les divers domaines de la maintenance. 

II sera procede a relaboration cfun plan de redressement de la situation sur base 
d'une analyse et des recommandations qui en deooulent 

Les conseils et assistance concement les domaines suivants : 
- l'organisaiion des services de maintenance 
- la definition crune politique de renouvellement 
- relaboration de dossiers-machines 
- la mise en oeuvre de la maintenance preventive et corrective 
- rintroduction de systemes de codification de pieces de rechange 
- le reapprovisionnement des stocks 
- retablisseme111 de curricula de formation 

- !'organisation de !'atelier de maintenance 
- les dispositions a prendre en cas d'achats cf equipements ou de programmes 

de rehabilitation 
- la sous-traitance locale (fabrication de pieces, prestations de maintenance) 
- le controle des couts et les budgets de maintenance. 

Responsabilite : ONUDl/sous-traitance, experts nationaux. Mois 16 a 36 

b ) Activite 2 : suivi regulier de la mise en oeuvre de ces recommandations. 

Responsabilite : ONUDl/sous-traitance, experts nationaux. Mois 18 a 3o. 

7. Pour resultat B.2 : 3 projets d'investissement (rehabilitation ou nouvelles 
acquisitions) qui auront r~u des conseils et assistance dans les divers domaines 
touchant la maintenance 

a) Activite 1 : fourniture de prestations de conseils et d'assistance a 3 projets 
d'investissement dans les domaines suivants : 

- le choix technologique 
- la conception des equipements en vue de leur fiabilite et maintenabilite 
- !a standardisation des equipements 
- la prevision des moyens materiels et humains pour la maintenance dans les 

contra ts 
- la participation aux negociations contractuelles 
Responsabilite : responsables des projets concernes. ONUDl/sous-traitance, 
experts natio:iaux. Mois 20 a 36. 



- 13 -

8. Pour resultat 8.3 : 3 ateliers de fabrication de pieces qui auront fait l'objet d'une 
assistance et d'une formation du personnel 

a) Activite 1 : !'assistance approfondie par l'expert national. accompagne d'un expert 
international. a 2 ateliers de fabrication de pieces et assistance a<! hoc a plusieurs 
ateliers selon le schema suivant : 

- 1 er atelier apres 4 mois de projet 
- 2ieme atelier apres 12 mois 
- assistance ad hoc a demarrer apres 20 mois de projet a un 3ieme atelier, et 

selon besoin a d'autres. 

Responsabilite : ateliers concernes , ONUDl/sous-trai:ance. experts nationaux. 
Mois 4 a 36. 

b ) Activite 2 : formation/perfectionnement de 2 preparateurs et dessinateurs par 
an. dispensee lors de la fabrication de pieces. 

Responsabilite : ONUDVsous-traitance, experts nationaux. Mois 4 a 36. 

c) Activite 3 : etude de l'opportunite de creation d'une bourse de sous-traitance au 
niveau de !'institution d'appui, pour la fabrication locale de pieces et !'integration 
des ateliers interei;ses dans la sous-traitance. Eventuellement mise en application 
de cette bourse a partir du 24ieme mois. 

Responsabilite : ONUDl/sous-traitance, experts nationaux. Mois 18 a 24. 

d) Activite 4 : etude de marche afin de determiner le volume que peut atteindre la 
fabrication de pieces et analyser l'opportunitP, le besoin et la viabilite de 
PME/ateliers OU d'un atelier regional. 

Responsabilite : ONUOl/sous-traitance, experts nationaux. Mois 12 a 18. 

9. Pour resultat C.1 : 50 cadres d'entreprises qui auront ete formes ou perfectionnes dans 
la gestion de la maintenance. 

a) Activite 1 : Organisation d'un seminaire de perfectionnement par an, dans le 
domaine de la gestion de la maintenance, a !'intention de cadres d'entreprises. Ces 
seminaires porteront sur les themes suivants : 

organisation/methodes/planification 
· documentation technique 

pieces de rechange 
gestion maintenance 

· saisie et contr61e des couts 
· ateliers de maintenance et de fabrication de pieces 

formation du personnel de maintenance 
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Responsabilite : operateurs economiques. contrepartie, ONUDl/sous-traitance. 
experts nationaux. Mois 1 t /23/33. 

b) Activite 2: organisation de 15 HM de voyages d'etude dans le domaine de la gestion 
de la maintenance pour cadres cf entreprises. 

Responsabilite : ONUDVsous-traitance et siege. Mois 12 a 36. 

1 0. Pour to us les resultats : 

Le sous-traitant sera charge de fournir les equipements specifies en annexe II. II 
specifiera les caracteristiques de ces equipements pour lesquels des enveloppes 
budgetaires sont prevues, en fonction des besoins constates sur place. 

4 . CALENDRIER GENERAL 

- Debut des activites : 1 mois apres signature du contrat avec rONUDI - Date de demarrage 
prevue : fin 1991 - Briefing a rONUDINienne pendant 2 jours - Preparation aux 
bureaux du sous-traitant - Arrivee dans la zone de projet 2 semaines apres le briefing a 
Vienne. 

- Les grandes lignes du plan de travail ont ete presentees dans le tableau en annexe I. Le chef 
de projet etablira un plan detaille des son arrivee. Ce plan portera d'abord sur une 
periode <fune annee. Apres 1 O mois. un plan detaille sera etabli pour la deuxieme annee. 
La meme procedure sera suivie pour la periode restante du projet. 

- Le sous-traitant etablira des rapports semestriels, contenant la description de 
l'avancement des travaux. 

- la duree du projet est de 36 mois a compter de la date darrivee dans la zone du projet. 

- A la fin du projet un debriefing sera organise a l'ONUDINienne pendant 2 jours. 

5 . PERSONNEL SUR LE TERRAIN 

Le present projet sera execute dans le cadre d'une cooperation entre le PNUD et le Ministere 
de la Promotion Economique du Burkina Faso. Les activites necessaires pour obtenir les 
resultats, objet des presents termes de reference, seront effectuees par les experts, 
consultants et services du sous-traitant comme suit, conformement au plan de travail en 
annexe I. 

Vu le besoin d'un savoir faire dans le domaine de l'ingeniorat de conseil en maintenance, et vu 
le besoin d'une approche coherente. d'un soutient logistique permanent et d'une methode de 
travail uniforme pour tous les experts/consultants. le PNUD/ONUDI fera appel a un burnau 
d'ingenieurs-conseils. competent en la matiere. Le sous-traitant mettra a disposition du 
projet le per:;onnel ct scr1ices selon les descriptions de poste .. reprises en annexe Ill. 
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1 . Personnel 

- un conseiller technique principal (CTP) expert en organisa:ion, methodes et gestion 
en maintenance industrielle, pendant 36 mois, dont 34 mois sur le terrain et 2 
mois aux bureaux du sous-traitant, a partir du mois O 

- 1 expert en methodes de maintenance et gestion des stocks pendant 20 mois, dont 19 
mois sur le terrain et 1 mois aux bureaux du sous-traitant. a partir du mois 4. 

- 1 expert en usinage de pieces.Jmethodes et organisation d"atelier pendant 30 mois, 
dont 28 mois sur le terrain et 2 mois aux bureaux du sous-traitant, a partir du 
mois 4. 

- une enveloppd ouverte pour des consultants ad hoc selon besoin (10 HM) ainsi que 
pour des etudes diverses au bureau du consultant (10 HM). L'etude d"opportunite et 
retude de marche dont ii y a question dans le resultat 3 de robjectif 2 sera confiee a 
un de ces consultants.En outre la mise en place d'un systeme comptable a 
rinstitution sera egalement fait par un consultant ad hoc. 
Les consultants seront appeles selon besoin. 

- un soutien logistique et permanent par le bureau du sous-traitant. 

2. Eguipement 

Le sous-traitant foumira la documentation, le materiel didactique ainsi que de petits 
equipements definis en annexe II pour un montant total de US $ 100.000. 

Le PNUD/ONUDI mettra a disposition du projet les apports suivants : 

a} ~mel d'aopui 

1 secretaire pendant 36 mois 
- 2 chauffeurs chacun pendant 36 mois 
Total 108 HM 

b } Deplacements des exoerts 

Frais de mission des experts nationaux et internationaux (sltraitance) a l'interieur et 
a l'exterieur. 

c) Experts nationaux 

L'ONUDI recrutera les experts nationaux suivants : 

1 expert en organisation et gestion de la maintenance ingenieur mecanicien ou 
electromecanicien - minimum 5 ans d'experience dans le domaine de !'organisation 
et de gestion de services de maintenance. Sera charge de diriger l'lnstitution et 
s'occupera en particulier ce prestations de conseils en entreprise et de formation. 
En outre ii assurera l'aspe:t ~marketing~. II sera egalement charge des actions de 
promotion/sensibilisation/concertation. Prevu pendant 36 mois a partir du mois 0. 

1 expert en methodes de maintenance et gestion des stocks · ingenieur mecanicien ou 
electroniccan1cien · minimu:n 3 ans d'experience dans les services de maintenance 
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dans une entreprise. Sera charge des prestations d'assistance technique pour la mise 
en oeuvre des conseils dans les entreprises.Participera egaleme.1t selon besoin a 
l'animatio;i de seminaires. Prevu pendant 36 mois a partir du mois 0. 

1 expert fabrication de pieces - ingenieur ou technicien superieur mecamc1en -
minimum de 5 ans d'experience en fabrication de pieces. etudes. planning. 
preparation de travail.Sera charge de !'assistance technique aux ateliers dans les 
domaines mentionnes ci-dess:.is.Participera ad hoc a !'animation de seminaires dans 
son domaine. Prevu pendant 36 mois a partir du mois 0. 

Tctal 108 HM 

d) Formation 

Le PNUD/ONUDI financera : 

- des voyages d'etudes dont le programme sera prepare par la sous-traitance ainsi que 
le choix des institutions a visiter pour un total de 34 HM. 

- la formation en cours d'emploi. 

e) Eauipement 

L'ONUDI foumira de l'equipement consomptible ainsi que l'equipement non­
consomptible suivant : 

- 4 voitures de projet type Peugeot 504 (2) et Peugeot Dangel (2) 
- 1 photocopieuse A3/A4 avec systeme de reduction et trieuse 
- pieces de rechange et consommables 

f ) Deoenses diverses 

Frais de fonctionnement et d'entretien, frais pour l'etablissement de rapports, frais 
divers non-specifies. 

Le GouvernP'Tlent Burkinabe mettra a disposition du projet les apports suivants : 

a) Personnel 

Le Gouvernement dcsignera un cadre de !'Administration a temps partiel, pour suivre 
le projet et apporter le suppcrt necessaire. Cette prestation a ete estimee a un total de 
9 HM,incluant la participatio1 aux missions d'evaluation. 

b ) Eauipements 

mise a disposition de IC::!UX et bureaux equipCS pour le personnel nat:onal et 
international 15 bureaux. 1 salle de cours. 1 salle de reunion. 1 salle d'archives 
totalisant env. 400 m2) 
mise a disposition de 2 lig~~s tclcphoniques. 1 ligne pour fax. 1 ligne pour telex 
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- mise a disposition des sanes lors de seminaires 

mise en oeuvre des moyens necessaires pour !'assistance des masses-media dans le 
cadre des actions de promotion/sensibilisation. 

c) Divers 

- mise a disposition d'electricite et d'eau pour les locaux et bureaux. 

6. LANGUE UTILISEE 

La langue de travail sera le franc;ais. Le personnel du sous-traitant travaillera dans cette 
langue. 

7. RAPPORTS 

Un projet de rapport final sera soumis au plus tard 1 mois avant la fin du projet. L'ONUDI 
emettra ses observations endeans le mois qui suit la reception du projet de rapport final. 
Ensuite l'ONUDI devra recevoir le rapport final 1 mois plus tard. 
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ANNEXES 

ANNEXE I Plan de Travail 

ANNEXE II Documentation et materiel didactique a fournir par le sous-traitant 

ANNEXE Ill Description des posies 
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DOCUMENTATION ET MATERIEL DIDACTIQUE A 
FOURNIR PAR LE SOUS-TRAITANT 

ANNEXE II 

- livres sur la maintenance, normes relatives a la maintenance, choix d'environ 150 
catalogues de fabricants d'articles standards (boulcnnerie, visserie, composants 
electroniques, robinetterie-tuyauterie, produits d'etancheite, courroies, chaines de 
transmission, moteurs electriques, materiel de distribution electrique, aciers non­
ferreux, etc.) 
Budget : US$ 15.000. 

- retroprojecteur, appareil video, camera, ecran, accessoires, appareils de diapos, 
chargeurs, bandes video, transparents, feutres, etc. 
Budget : US$ 12.000. 

- 3 micro-ordinateurs (AT ou SX compatible) avec 3 imprimantes matricielles, 
peripheries et logiciels, disquettes et accessoires. 
Budget : US$ 45.000. 

- tablette pour projecter l'ecran ordinateur par moyen du retro-projecteur. 
Budget : US$ 4.000. 

- 2 machines a ecrire electrique. calculatrices, moyens de classement de bureau. 
Budget : US$ 7.000. 

- choix de films video, diapositives, autre materiel didactique. 
Budget : US$ 7.000. 

- enveloppe ouverte pour achats ad hoc d'instruments de mesure, petits outils, materiel de 
dessin, etc. 
Budget : US$ 20.000. 
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ANNEXE 11111 

DESCRIPTION DE POSTE 

1 . Conseiller T echniaue principal CCTP> et exoert en oraanisationlaestion de la 
maintenance 

D..u.Ne.: 36 mois 

Lieu d'affectation : Ouagadougou. avec deplacements a l'interieur du pays 

Attributions : L'expert est le responsable de l'equipe des sous-traitants et sera en poste a 
!'Institution et devra s'acquitter des taches suivantes : 

1. Assister le directeur national dans la gestion du projet. Diriger l'equipe internationale. 

2. Participer a la constitution de la societe mixte. 

3. Conseiller la direction generale de !'Institution, donner assistance et participer a 
!'elaboration d'un document definissant !'organisation structurelle et operationnelle de 
!'Institution. Participer a la mise en oeuvre de cette organisation. Superviser les 
consultants destines a participer a !'elaboration du document precite. 

4. Superviser les experts et consultants destines a assister les ateliers de fabrication de 
pieces et les usines dans le domaine de la gestion des stocks et methodes. Superviser les 
consultants ad hoc, charges de diverses etudes. 

5. Superviser le consultant charge de la conception et de !'assistance initiale a la mise en 
oeuvre d'un systeme de CAE. Participer a l'information/formation du personnel. 
Participer activement a la mise en oeuvre de la CAE et a !'introduction du traitement 
informatique. 

6. Superviser le travail d'elaboration de manuels de procedures et participer a la 
formation des experts nationaux de !'Institution dans les domaines suivants : 

l'audit de maintenance 
!'organisation de la maintenance 
la gestion de la maintenance 
la documentation technique 
la gestion des stocks de pieces de rechange 
!'organisation des ateliers de maintenance et de fabrication de pieces 
le choix technologique et les dispositions a prendre en matiere de maintenance lors 
d'achats d'equipementS OU IOrS de la rehabilitation d'usines. 

7. Former les experts nationaux de !'Institution sur le tas a !ravers des applications 
pratiques en usine. 
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ANNEXE 111/2 

8. Organiser les stages a l'elranger pour les experts nationaux de !'Institution el les 
bourses individuelles pour les ouv:iers. Organiser les voyages d'etudes du Oirecteur 
NalionaL 

9. Assisler !'Institution dans sa mission d'ingenieur-conseil aupres des entreprises pour 
tous les domaines de la maintenance. 

1 0. Participer a !'organisation el a !'animation de seminaires specialises sur la 
maintenance industrielle, destines aux cadres cfentreprises. 

11. Definir des equipements (micro-ordinateurs + configuration + logiciels, appareils de 
mesure et de conlrole, ... ) ainsi que la documentation technique necessaire au projet. 

1 2. Elaborer des rapports semestriels sur l'avancement du projet ainsi qu'un rapport final 
exposant les resultats obtenus par le projet et formulant des recommandations au 
Gowemement sur les mesures complementaires eventuelles a prendre. 

Formation et experiences reguises 

lngenieur mecanicien ou electro-mecanicien, ayant une experience de minimum 1 O ans dar:s 
les services de maintenance dans rindustrie, dont au moins 3 ans en tant que directeur de 
maintenance. Son experience doit poller sur un minimum de 5 ans dans des pays en voie 
d'industrialisation. 

Connaissances linguistigues 

Bonne connaissance du fran~ais et connaissances de l'anglais. 
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ANNEXE 111/3 

DESCRIPTION DE POSTE 

2 . Exoert en methodes et gestion des stocks 

~:30mois 

Lieu d'affectation : Ouagadougou, avec deplacements a l'interieur du pays 

Attributions : l'expert sera en poste a !'Institution <fappui en Maintenance, ou ii 

travaillera au sein de l'equipe nationale en proche collaboration avec les 
experts nationaux. II devra s'acquitter des taches suivantes : 

1 . Participer a !'elaboration <fun manuel de procedures et former les experts nationaux de 
rlnstitution dans le domaine des methodes de maintenance et des pieces de rechange a 
savoir : 
- methodes de maintenance (c.a.d. programmes preventifs de lubrification, 

diagrammes de recherche de pannes, etablissement de dossiers-machines) 
- etudes et choix des pieces a mettre en stock 
- !'identification et la designation 
- la codification 
- la gestion des stocks 
- le reapprovisionnement 
- le magasinage 
- !'analyse des stocks 
- la standardisation. 

2. Former les experts nationaux sur le tas dans les domaines sus-mentionnes a travers 
des applications prati'lues dans des usines. 

3. Assister la Direction de !'Institution dans sa mission d'ingenieur-conseil et d'assistance 
aupres d'entreprises-demandeuses. dans le domaine des methodes et des pieces de 
rechange. 

4. Donner des conseils concernant !'introduction de l'informatique dans la gestion des 
stocks. 

5. Conner des conseils en matiere de dispositions a prendre concernant les pieces de 
rechange lors de l'achat d'equipements. 

6. Participer a la recherche de la documentation et litterature sur les methodes de 
mainte.1ance et sur la gestion des stocks ainsi que sur d'autres domaines lies aux 
methodes et aux pieces de rechange. 
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ANNEXE 11114 

7 _ Elaborer un rapport final en fin de mission comprenanl une descriplion des resullals 
oblenus el formulant des recommandations au Gouvernement sur les mesures 
complementaires eventuelles a prendre. 

Formation et exp~riences reauises 

lngenieur OU T echnicien Superieur mecanicien, electricien OU electromecanicien disposant 
d'une experience de 10 ans dans les domaines des methodes et de la gestion des stockslchoix 
des pieces de rechange. Son experience doit porter sur un minimum de 3 ans dans les pays en 
voie d'industrialisation. 

Connaissances linguistiaues 

T res bonne connaissance du fra~is et connaissances pratiques de l'anglais. 



• 

' 

- 27 -

ANNEXE 111/5 

DESCRIPTION DE POSTE 

3. Exoert en usinage/methodes d'usinage/contr61e gualite 

~:20mois 

Lieu cfaffectatioo : Ouagadougou, avec deplacements a l'interieur du pays 

Attributions : L'expert sera en poste a !'Institution d'appui en Maintenance. II fera partie 
d'une equipe du sous-traitant et travaillera sous la responsabilite du CTP 
et devra s'acquitter des t:lches suivantes : 

1 . Assister et former !'expert national conceme dans la fabrication et la gestion d'ateliers 
de fabrication de pieces. Ces ateliers peuvent etre composes des sections suivantes : 
- la conception d'un atelier de fabrication de pieces et son orgaoisaticn 
- ordonnancement-preparation-lancement et contrc!e qualite 
- usinage et traitement thermique 
- soudure et construction metallique 
- reparations electro-mecaniques. rebobinage moteurs, reparation dans les 

entreprises industrielles 
- magasin (matieres premieres, outils, appareils de metrologie) 
- entretien des machines et installations de !'Institution. 

2. Former le personnel des ateliers qui seraient assistes par I' Institution dans les 
domaines suivants : 
- rappel des notions de base concernant les materiaux, securite de travail 
- formation sur le tas ad hoc dans : 

- l'usinage 
- le traitement thP.rmique 
- le reconditionnement des pieces par metallisation/rechargement 
- la metrologie 
- l'ordonnancement - la preparation et le lancement du travail. 

3. Assister les entreprises industrielles dans les problemes de fabrication de pieces 
(choix des materiaux, methodes de travail, fabrication locale) ain~i que tors de 
r£:iouvellements/extensions. 

4. Participer a I' organisation de stages a l'etranger dans les domaines suivants (a titre 
d'elfemple et non limitatif) : 

tournage - fraisage · affl;:age 
taillage engrenage 
traitement thermique 
controle qualire 
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- rebobinage moteurs electriques 
- methodes/planning en atelier 
- ainsi que selon besoins. 

5. Assister les ateliers dans !'organisation (c.a.d. organigramme, circuits des imprimes. 
evaluation des donnees. organisation du travail). 

6 _ Participer aux eludes sur l'opportunite de creer des capacites de fabrication 
complementaires et concernant le marche de la fabrication locale (besoins et capacite:. 
en pieces). 

7. Participer au choix de la documentation technique, des outils de coupe, des appareils de 
metrologie et des equipements et accessoires qui seront achetes dans le cadre du projet. 

8. Participer a I' elaboration des rapports semestriels sur l'avancement des travaux. 
Elaboration d'ur. rapport final exposant les resultats obtenus et formulant des 
recommandations au Gouvernement sur les mesures eventuelles a prendre. 

Formation et experiences reouises 

Technicien superieur mecanicien ayant une experience de 15 ans minimum dans 
!'organisation d'ateliers et dans la fabrication de pieces par usinage et de controle de qualite, 
dans le traitement thermique et dans les methodes d'usinage. II doit avoir une experience dans 
le domaine de la fonderie (fonte grise, fonte acier et metaux non-ferreux). Son experience 
doit porter sur un minimum de 5 ans dans un pays en voie d'industrialisation. 

Connaissances linguistigues 

Bonne connaissance du fran~is et notions d'anglais . 




